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Cet aménagement a été élaboré sur la base d'un plan-type national adapté aux enjeux 
et aux spécificités des forêts d'Outre-mer. 
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PRESENTATION SYNTHETIQUE DE L'AMENAGEMENT DE 
LA FORET DE SOHOA 

 
 

Avant-propos  

Les plans de gestion des forêts publiques mahoraises sont actuellement en cours d’élaboration au 
travers des études et de la rédaction d’aménagements forestiers par l’Office National des Forêts. 
Ceux-ci sont rédigés de sorte à répondre aux principes de gestion durable définie par les résolutions 
d’Helsinki en 1993 : la gestion nouvelle mise en œuvre doit garantir le maintien de la diversité 
biologique ainsi que les fonctions sociales et les services écosystémiques rendus aujourd’hui par les 
forêts départementales et domaniales de Mayotte. 
 
Les forêts départementales de Mayotte font partie du domaine privé du département de Mayotte. Elles 
sont gérées par le Service des Ressources Forestières, rattaché à la Direction des Ressources 
Terrestres et Maritimes du Conseil départemental de Mayotte. Néanmoins, au titre de l’application du 
régime forestier dans les forêts appartenant aux collectivités publiques, la rédaction des plans 
d’aménagements des forêts départementales constituent l’une des missions premières de l’Office 
National des Forêts. 
 
Le code forestier (article L.212.1) stipule que les territoires relevant du régime forestier doivent être 
gérés conformément à un document d’aménagement forestier. A Mayotte, malgré le fait que les forêts 
soient soumises au régime forestier depuis plus d’un siècle, par application du décret du 21 avril 1905 
et de l’arrêté du 15 novembre 1907, aucune des forêts domaniales et départementales ne disposait 
d’un document d’aménagement forestier ou autre forme de plan de gestion avant l’implantation de 
l’ONF en Septembre 2012. Cette situation s’explique par les différents statuts politiques qu’a connus 
l’île. De 1930 à 1992, l’organisation du régime forestier est régie par le décret du 25 janvier 1930. A 
partir de 1992, les forêts publiques mahoraises ont bénéficié du statut propre au régime forestier 
spécifique avec la mise en œuvre du Code Forestier applicable à Mayotte (Ordonnance n°92-1140 du 
12 octobre 1992 et son décret d’application n° 98-935 du 9 octobre 1998). Dans le cadre de la 
départementalisation de Mayotte (loi n°2010-1487 du 7 décembre 2010), le code forestier national 
applicable depuis le 1

er
 juillet 2012 a intégré pour chaque chapitre les dispositions relatives à Mayotte.  

 
Dans ce contexte, les Orientations Forestières du Département de Mayotte (OFDM

1
) établies par la 

DAAF en collaboration avec l’ONF et le Conseil départemental constituent la politique forestière de 
l’Etat et la stratégie de gestion des forêts publiques et privées. Elles ont été validées par la 
Commission de la Forêt et des Produits Forestiers du département de Mayotte (CFPF), en Janvier 
2014. Ce document a été approuvé par décret le 22 octobre 2015 par le ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de la Forêt. Les OFDM valent Directive Régionale d’Aménagement (DRA) pour les 
forêts domaniales et Schéma Régional d’Aménagement (SRA) pour les autres forêts relevant du 
régime forestier. 
 
 

Le contexte  

La forêt départementale de Sohoa recouvre un massif formant un plateau à 200 m d’altitude entouré 
de flancs très pentus et ravinés, au niveau d’une légère avancée sur la mer du littoral ouest de l’île de 
Mayotte. Côté Nord elle domine la baie de Tsingoni et sa mangrove, et au Sud la plage et le village de 
Sohoa. A l’Est et au Sud, elle est limitrophe de zones agricoles. 
 
Cette zone abrite le dernier vestige de forêt mésophile de basse altitude au vent de l’île, et comporte 
trois étages bioclimatiques différents : adlittoral, subhumide et mésohumide. Elle concentre donc un 
patrimoine naturel très diversifié et unique sur l’île. 
Le plateau central mésohumide est couvert d’une forêt mésophile haute à espèces indigènes assez 
bien conservée. Sur les versants pentus entourant le plateau, on trouve différents types de 

                                                      
1
 DAAF, ONF, et Conseil Départemental de Mayotte, Orientations Forestières du Département de 

Mayotte, 2014. 
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peuplements bas à espèces indigènes, des zones de sols nus (ou padzas) et des plantations 
d’espèces exotiques, principalement d’Acacia mangium et de Filaos (Casuarina equisetifolia). 
 
La forêt est accessible par une piste de 4 km dont le départ se situe sur la CCD16 qui relie les villages 
de Kahani et de Chiconi. Cette piste se prolonge en forêt sur 2 km, facilitant l’accès au centre de la 
forêt. 
 
 

Les principaux enjeux de la forêt 

L’enjeu principal de cette forêt est la préservation des espèces et habitats. Il s’agit de l’une des 
dernières zones de forêt de Mayotte qui soit encore bien conservée et abritant de nombreuses 
espèces animales et végétales indigènes à forte valeur patrimoniale. Certains des écosystèmes 
qu’elle renferme ne se retrouvent nulle part ailleurs.  
 
L’enjeu social est également à mettre en avant dans cet aménagement. Avec la proximité de la plage 
de Sohoa et des villages de Tsingoni et de Sohoa, cette forêt représente un potentiel certain d’accueil 
du public et de sensibilisation à l’environnement et à la forêt. Cet enjeu est concentré au niveau de la 
piste et des sentiers reliant la plage de Sohoa à la piste. Il n’y a pas d’enjeu au niveau de la 
production d’eau potable, car il n’y a pas de zone de captage en forêt de Sohoa.  
 
La production ligneuse n’est pas un objectif sur la forêt de Sohoa. La stricte préservation des habitats 
en l’état naturel implique le maintien de la dynamique forestière naturelle. De plus l’ensemble de la 
zone devrait être classée en aire protégée assez prochainement, ce qui interdit toute perspective de  
production à Sohoa. 
 
Enfin, la forêt joue un rôle très important de protection contre les risques naturels, car elle comprend 
des zones à fortes pentes et qu’elle est entourée de zones assez fréquentées en contre bas, comme 
des routes, des zones agricoles et des villages. 
 

 
L’état des lieux 
 
La forêt de Sohoa est composée principalement d’une forêt secondaire mésophile et haute sur le 
plateau et de peuplements plus bas sur les pentes, et dans une moindre mesure de zones de padzas 
et de plantations. Les zones forestières sont globalement bien conservées, avec une composition 
principalement indigène. Certaines zones assez localisées sont affectées par la présence de l’avocat 
marron (Litsea glutinosa), espèce exotique envahissante, ou bien par les lianes invasives Saba 
comorensis et Merremia peltata.   
 
Il s’agit d’un espace naturel hors du commun qu’il faut absolument préserver car c’est l’un des 
derniers sanctuaires de biodiversité et d’endémisme forestier de Mayotte. 
 
 

Les grandes décisions de l’aménagement  
 

 Objectif de production 
 

La production de ressources ligneuses n’est pas un objectif de l’aménagement de cette forêt. Elle fera 
vraisemblablement partie dans sa totalité de l’aire protégée qui est actuellement en cours 
d’élaboration. Par conséquent aucune zone de la forêt de Sohoa n’a été définie comme ayant un 
quelconque enjeu de production. 
 
 

 Objectifs de préservation des habitats et des espèces patrimoniales 
 

La forêt de Sohoa constitue la dernière relique de forêt mésophile de basse altitude sur la côte au vent 
de Mayotte. Les peuplements forestiers de Sohoa ont un intérêt patrimonial et écologique que leur 
confère leur composition spécifique indigène, mais également l’originalité des habitats que l’on peut y 
observer, très variés pour une si petite forêt.  
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Le contexte mahorais, où les zones de forêts préservées sont extrêmement réduites et très 
menacées, renforce la nécessité de réellement protéger un espace tel que la forêt de Sohoa. La 
préservation est donc l’enjeu principal de cet aménagement. 
 
Une aire protégée est en cours d’élaboration en forêt publique des monts et crêtes de Mayotte. 
L’étude de préfiguration menée par l’ONF a permis de mettre en évidence la richesse biologique des 
dernières reliques de forêt naturelle, et de proposer un périmètre pour la future aire protégée. Ce 
périmètre inclut l’ensemble de la forêt de Sohoa. Le présent aménagement propose donc la création 
d’une RBD (Réserve Biologique Dirigée) pour l’ensemble de la forêt, en attendant que la décision de 
création d’une RNN (Réserve Naturelle Nationale) soit prise ou non. 
 
La forêt comprend quelques zones peu étendues où des espèces invasives, principalement l’avocat 
marron (Litsea glutinosa), dominent le peuplement dans les strates les plus basses. Il y a également 
quelques foyers d’enlianement où les espèces Saba comorensis et Merremia peltata sont à l’origine 
d’un étouffement fort des peuplements, pouvant causer jusqu’à leur effondrement dans certaines 
zones. Etant donné l’important pouvoir de régénération et de dispersion de ces espèces 
envahissantes, ces taches de peuplements dégradés menacent les zones qui leur sont adjacentes. 
Les objectifs de préservation des habitats seront donc focalisés sur la lutte contre ces espèces. 
 

 Objectif d’accueil du public  
 

L’accueil du public dans cette forêt sera concentré le long de la piste forestière, ainsi que le long du 
sentier qui part de la plage de Sohoa et qui permet de rejoindre d’un côté la piste, de l’autre une petite 
plage situé à l’ouest de la forêt.  

 
Stratégie d’actions 

Le plan d’actions proposé concerne : 
 

 L’entretien du périmètre ; 

 La mise en place du parcellaire ; 

 La mise en œuvre de travaux de réhabilitation écologique et de lutte contre les espèces 
envahissantes ; 

 La stratégie d’accueil du public et les travaux afférents. 
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TITRE 1 - ÉTAT DES LIEUX - BILAN 
 

1.1 Présentation générale de l’aménagement 
 

1.1.1  Désignation, situation et période d’aménagement 

 

 Propriétaire de la (des) forêt(s) 
 
Le département de Mayotte est le propriétaire de la forêt de Sohoa. 

 

 Dénomination – Localisation 
 

Situation administrative 

Type de propriété Départementale 

Nom de l'aménagement Forêt départementale de Sohoa 

Départements de situation 976 Mayotte 

Région nationale IFN de référence Sans objet 

Directive régionale d'aménagement 
ou schéma régional d'aménagement 

OFDM (Orientations Forestières du Département de 
Mayotte, approuvées le 22 octobre 2015) 

 
 

Département(s) Communes de situation 
Surface cadastrale 

(ha) 

Mayotte 
Tsingoni 116.5933  

Chiconi 90.4135 

 Total 207.0068 

 

 Période d'application de l'aménagement 
 
L’aménagement s’applique pour une durée de 10 ans, soit la période 2016 – 2025. 

 

 Forêts aménagées  
 

Détail des forêts aménagées 

Dénomination identifiant national forêt surface cadastrale 

 Forêt départementale de Sohoa  Sans objet 207.0068 

 

 Carte de situation de la forêt 
 

Cf Atlas - Carte de la situation de la forêt au1/25 000
 e
. 

 

1.1.2 Foncier – Surfaces  – Concessions 

 
Différents documents officiels annoncent des surfaces cadastrales différentes pour la forêt de Sohoa. 
Le procès-verbal de bornage, du 16 Août 1983, parle de 210.6936 ha, alors que le certificat 
d’immatriculation et de situation juridique, datant du 27/01/2003, ainsi que le procès-verbal de 
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rétablissement de borne du 03/03/2004 parlent de 207.0065 ha. D’autre part les données SIG de 
cadastre de 2013 donnent une surface de 207.0068 ha. C’est cette dernière surface que nous avons 
retenu ici.  
La surface retenue pour la gestion est celle calculée sur la base des couches SIG de référence pour 
la forêt.  
 
 

 Les surfaces de l'aménagement 

Surface cadastrale 207, 00 68 ha,  ares  centiares 

Surface retenue pour la gestion 206, 99 ha,  ares   

Surface boisée en début d'aménagement 187, 98 ha,  ares   

Surface en sylviculture de production 00, 00 ha,  ares   

 
 

 Etat des lieux 
 

La forêt de Sohoa est située entre le village de Sohoa au sud, et de Tsingoni au nord. Les côtés ouest 
et nord donnent sur le lagon, alors que les côtés est et sud sont en limite de zones agricoles. Ces 
derniers sont donc les plus menacés par l’empiètement. Pour le moment les occupations en forêt de 
Sohoa demeurent anecdotiques en comparaison de celles qui existent dans les autres forêts de l’île, 
cependant étant donné la dynamique inquiétante des infractions en forêt mahoraise, il convient de 
bien noter ce risque dans cet aménagement. 

 

 Procès-verbaux de délimitation et de bornage 
 
La dernière couche de référence SIG du SRF sur les bornes de Sohoa, de 2009, montre que 16 
bornes ont été posées en tout pour délimiter la forêt de Sohoa. Elles sont toutes situées sur la bordure 
Est de la forêt, limitrophe avec des terrains privés (la forêt étant voisine de la bande littorale de 50 pas 
géométriques gérée par la DEAL côté Ouest). 
 
Sur ces 16 bornes, 7 n’ont pas été retrouvées au cours des opérations de recherche de bornes qui ont 
eu lieu en 2004 et 2005 (B1, B4, B7, B8, B9, B12 et B13). Sur les 9 bornes retrouvées, 5 sont de type 
IF Féno (B5 et B6 datant de 1983 ; et B14, B15 et B16 de 2005). Les 4 autres sont des bornes en 
ciment (B2, B3, B10 et B11 datant de 1983). 
 
Il semble que certains des procès-verbaux de mise en place de bornes intermédiaires manquent à 
notre base de données. Le procès-verbal de bornage du 16/08/1983 décrit la mise en place de 11 
bornes délimitant la forêt de Sohoa, dont 8 bornes IF ciment (Immatriculation foncière, B1 à B3 puis 
B7 à B11) et 3 bornes IF Féno (B4 à B6). Le procès-verbal de rétablissement de borne du 03/03/2004 
parle de 13 bornes en tout, dont 12 ont bien été retrouvées sur le terrain (la B4 étant celle qui n’a pas 
été retrouvée). 
 
Il manquerait donc le procès-verbal de mise place des bornes B14, B15 et B16 du 04/10/2005 (date 
indiquée sur le plan de mise en place de bornes intermédiaires), ainsi qu’un procès-verbal dont nous 
ne connaissons pas la date exacte, attestant de la mise en place des bornes B12 et B13, entre 1983 
et 2004. 
 
 

Périmètre concerné Date Lieu d'archivage 

Procès-verbal de bornage 16/08/1983 France Domaine 

Procès-verbal de rétablissement de borne 03/03/2004 France Domaine 

 
 

 Origine de la propriété forestière 
 
La forêt départementale de Sohoa (propriété dite « Réserve forestière de Choungui-Sohoa ») fait 
partie du domaine privé du département de Mayotte, en vertu du dépôt de dossier de procédure 
d’immatriculation engagée par réquisition n° 1345-DO en date du 24/04/1968 et close sans opposition 
le 28/02/1997. Elle a ensuite été immatriculée le 27/012003 sous le n°8969-DO. 
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 Etat du périmètre 
 
Le périmètre de la forêt de Sohoa est marqué à certains endroits mais il est absolument invisible à 
d’autres. De plus, l’ouverture du peuplement n’a pas été faite au bon endroit partout : il existe par 
endroit un décalage entre l’ouverture du périmètre et les bornes.  
 

 Parcellaire forestier 
 
La forêt départementale des Sohoa est dépourvue de parcellaire forestier puisqu’il s’agit ici du premier 
aménagement sur cette forêt. Cependant, le SRF, gestionnaire de la forêt, a utilisé depuis plusieurs 
années un zonage divisant la forêt de Sohoa en 3  « cantons ».  Selon le souhait du gestionnaire, le 
parcellaire forestier a été calé aux cantons forestiers existants avec quelques modifications mineures, 
permettant de réduire les coûts de matérialisation sur le terrain du parcellaire en calant ses limites 
avec des éléments linéaires facilement repérable sur le terrain, comme des pistes ou ravines (Cf. 
carte du parcellaire au1/10 000

 e
).  

Les parcelles sont au nombre de 3 et sont numérotées de 01 à 03, de surface respective de 58,42 ; 
75,16 ha, et 73,41 ha. 

 

 Concessions 
 
Concessions en cours 

Type et libellé de la concession Début - Fin Localisation 

Pas de concessions   

 
Il n’existe pas de concessions ni de quelconque forme d’autorisation d’occupation en forêt de Sohoa. 

 

1.1.3 La forêt dans son territoire : fonctions principales et menaces 

 

 Classement des surfaces par fonction principale et niveaux d'enjeu 
 

Surfaces des fonctions principales  
par niveau d'enjeu 

Répartition des niveaux d'enjeu  (ha) 
Surface totale 
retenue pour 

la gestion 

F
o

n
c

ti
o

n
s

 p
ri

n
c
ip

a
le

s
 

Production ligneuse 
sans objet faible moyen fort  

206.99 0.00 0.00 0.00 = 206.99 

Fonction écologique 
 ordinaire reconnu fort  

 24.09 4.69 178.21 = 206.99 

Fonction sociale (paysage, accueil, 
ressource en eau potable) 

 local reconnu fort  

 52.11 140.29 14.60 = 206.99 

Protection contre les risques 
naturels 

sans objet faible moyen fort  

 0.00 172.43 34.56 = 206.99 

 

 Production ligneuse 
 
L’enjeu de production ligneuse n’existe pas sur cette forêt, car il s’agit d’une forêt très bien conservée, 
l’un des derniers sanctuaires abritant des habitats remarquables composés d’espèces indigènes 
mahoraises. De plus elle devrait être prochainement intégrée à une aire protégée dans son ensemble. 
(Cf. Carte de la fonction de production au 1/10 000

 e
) 
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 Fonction écologique 
 
La forêt de Sohoa abrite des formations végétales appartenant à trois étages différents (adlittoral de 
30 à 130 m, subhumide de 130 à 170 et mésohumide pour le plateau de Sohoa situé au-dessus de 
170m).  
Elle est fortement exposée au vent grâce à sa situation littorale et à l’ouverture de la baie de Tsingoni. 
Elle comprend une diversité topographique et géologique exceptionnelle, avec des versants exposés 
dans toutes les directions et un plateau central. Des études ont montré que grâce à la rencontre de 
ces différents facteurs climatiques, morphologiques et pédologiques, la forêt de Sohoa comprend des 
formations végétales très diversifiées malgré sa faible superficie

2
. De plus on ne retrouve qu’à Sohoa 

certaines d’entre elles, que la pression anthropique a fait disparaitre sur le reste de l’île. L’importance 
patrimoniale de la forêt de Sohoa a ainsi été soulevée de nombreuses fois depuis les années 1990. 
 
Les peuplements forestiers occupant la plus grande surface en forêt de Sohoa sont caractérisés par 
une hauteur dominante autour de 15-20 mètres, une bonne stratification, avec des strates arborées, 
arbustives et un sous-bois riches en espèces indigènes avec la plupart du temps une faible présence 
d’espèces exotiques et de lianes en canopée.  Ces premiers peuplements ont été appelés « forêt 
irrégulière à indigènes ». Ils sont différenciés des « peuplements bas à indigènes », qui eux 
présentent une hauteur dominante de l’ordre de la dizaine de mètres et sont composés d’espèces 
indigènes également. Ces deux typologies de peuplements rassemblent une multitude de micro 
habitats qui ont un intérêt écologique certain car beaucoup sont particuliers au dôme de Sohoa, et 
qu’ils abritent de nombreuses espèces indigènes. Ces deux types de formations sont donc classées 
enjeu écologique fort, ce qui représente 86 % de la forêt.  
Les « peuplements dégradés » ont été classés en enjeu reconnu : il s’agit de zones semi-ouvertes à 
couvert forestier irrégulier, très probablement anciennement cultivées. Cela ne concerne que 2 % de 
la surface.  
Les zones restantes sont des padzas ou des plantations présentant un faible intérêt écologique (12 % 
de la surface). Elles sont donc classées en enjeu écologique ordinaire (Cf Atlas - Carte d’enjeu 
écologique au 1/10 000

 e
).   

 
 

 Fonction sociale  
 
Ressource en eau potable 
 
Aucune partie de la forêt n’est soumise actuellement à la procédure de périmètre de protection autour 
de zone de captage. L’enjeu pour la ressource en eau potable est donc local pour l’ensemble du 
massif. (Cf .carte d’enjeu de ressource en eau potable au 1/10 000

 e
).   

 
 
Accueil et paysage 
 
Le sentier de randonnée (ancien GR) longe le côté est de la forêt de Sohoa sur une distance d’environ 
400 m, en y pénétrant uniquement à un endroit, sur une distance de 70m. Cette portion du GR n’est 
pas prise en compte dans cet aménagement puisqu’il semble qu’elle sera prochainement supprimée 
pour cause d’installation d’une retenue collinaire dans les environs. 
 
L’accueil du public dans cette forêt sera concentré le long de la piste forestière ainsi que le long du 
sentier qui part de la plage de Sohoa et qui permet de rejoindre une petite plage par sa bifurcation 
ouest et la piste par sa bifurcation est. Ces zones (définies par une zone tampon de 20 m de part et 
d’autres des linéaires en question) sont classées en enjeu fort d’accueil du public (Cf Atlas - Carte de 
la Fonction sociale d’Accueil et paysage au 1/10 000

 e
).   

 
D’autre part la forêt de Sohoa présente un intérêt paysager certain grâce à sa topographie marquée. 
Les fortes pentes de la forêt sont très visibles depuis l’extérieur de la forêt, particulièrement depuis la 
plage de Sohoa, le village de Tsingoni ainsi que depuis le lagon. Ces zones extérieures de la forêt 
sont donc classés enjeu reconnu (68 % de la forêt). 
 
Le reste de la surface forestière est classée en enjeu local. 

                                                      
2
 Vincent Boullet, « Notice d’accompagnement de la Carte de la végétation et des habitats de Mayotte - Massif 

de Sohoa et baie de Tsingoni », 2007. 
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 Protection contre les risques naturels 
 
La forêt de Sohoa est de première importance dans le maintien des sols et de la limitation des 
inondations. Elle comprend des versants à forte pente sur sols très sensibles à l’érosion, avec des 
enjeux sociaux en contre bas (zones agricoles, plage très fréquentée). Le risque de glissement de 
terrain étant assez fort (l’ensemble de la forêt est classée en aléa moyen de glissement de terrain par 
le BRGM

3
), l’ensemble de la surface a été classé en enjeu au moins moyen de protection contre les 

risques naturels. Les zones de passages (proximité de la piste et des sentiers) sont classées en enjeu 
fort, (Cf Atlas - Carte de la Fonction de protection contre les risques naturels au 1/10 000

 e
).   

 
 

 Carte des fonctions principales des forêts 
 
Cf. Annexe II : Grille de classement des niveaux d’enjeux des fonctions principales 
Cf. Atlas - Cartes des fonctions principales sur la forêt au 1/10 000

 e
 

 

 Menaces et autres éléments forts imposant des mesures particulières 
 
 

Menaces 
surface 

concernée 
Explications succinctes 

 - Problèmes sanitaires graves 0 ha Pas de problèmes sanitaires connus - 

 - Déséquilibre grande faune / flore 0 ha Absence de grande faune à Mayotte - 

 - Incendies 
De l’ordre de 

100 ha 

Peu d’incendies en forêt de Sohoa les dernières années 

(seulement une petite zone au Sud-Est, relevée en 

Novembre 2015). Les risques sont réels et non 

négligeables, principalement à l’étage adlittoral plus sec, 

et sur les zones directement en contact avec des zones 

agricoles. - 

 - Problèmes fonciers limitant les 

possibilités de gestion 
0 ha Pas de problème de foncier dans cette forêt - 

  - Présence d'essences peu adaptées au 

changement climatique 
 Pas de données dans l’état actuel des connaissances - 

 - Coupes (bois et fourrage) 
De l’ordre de 

190 ha 

Coupes de perches et de gaules constatées dans les 

zones de peuplements dégradés (anciennes zones 

agricoles, et à proximité des pistes) - 

- Espèces envahissantes  
De l’ordre de 

10 ha 

Zone de présence de l’avocat marron (Litsea glutinosa) 

– Espèce à très forte capacité de colonisation des 

milieux suite à une perturbation dont il faut absolument 

limiter la propagation à l’ensemble de la forêt - 

- Enlianement et effondrement des 

peuplements 

De l’ordre de 

50 ha 

Zone de présence abondante de lianes Saba 

commorensis, Merremia peltata notamment. Certaines 

zones réduites sont effondrées. Menace à considérer 

comme une priorité
4
, car ces lianes peuvent avoir un 

comportement très agressif  pour le peuplement - 

- Braconnage  

Aucune activité de chasse n’a été relevée en forêt de 

Sohoa, cependant le braconnage reste une menace car 

les forêts demeurent les derniers refuges des animaux 

et risquent donc de devenir de plus en plus attractives 

les prochaines années – 

 

                                                      
3
 BRGM, « Cartographie des aléas de Mouvement de terrain », 2008. 

4
 Lainé, « Étude de la typologie forestière de Mayotte - rapport final », s. d. 
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Menaces 
surface 

concernée 
Explications succinctes 

- Pâturage clandestin 
De l’ordre de 

190 ha 

Aucun zébu divagant n’a été repéré à l’intérieur de la 

forêt de Sohoa, et seule quelques rares traces de 

pâturage relevées. Cependant ce risque est fort étant 

donné la proximité de zones agricoles dans le contexte 

de forte pression foncière à Mayotte - 

Autres éléments forts imposant des 
mesures particulières 

surface 
concernée 

Explications succinctes 

 - Difficultés de desserte limitant la 
mobilisation des bois 

0 
Desserte peu développée, mais aucun enjeu de 
production 

 - Sensibilité des sols au tassement : sites 
toujours très sensibles 

0 
Aucun enjeu de production donc pas de passage 
d’engins lourds 

 - Protection des eaux de surface 
(ripisylves, étangs, cours d'eau) 

0 Pas de zone de captage d’eau potable 

 - Protection du patrimoine culturel ou 
mémoriel 

0 Sans objet 

 - Peuplements classés matériel forestier 
de reproduction 

0 Sans objet 

- Importance sociale ou économique de la 
chasse 

0 Sans objet 

- Pastoralisme 0 Sans objet 

- Pratique de l'affouage 0 Sans objet 

- Contrats Fonds Forestier National en 
cours 

0 Localisation : Sans objet 

 - Dispositifs de recherche 0 Sans objet 

 
 

 Démarches de territoires 
 

Une étude de préfiguration d’aire protégée sur les monts et crêtes de Mayotte a été élaborée par 
l’ONF pour le compte de la DEAL. Le présent aménagement est rédigé en cohérence avec les 
propositions de cette étude et selon le souhait du département.  
 
A noter que le Conseil départemental mène l’élaboration du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) de Mayotte avec l’appui technique et financier de la DEAL. Le SRCE est un outil 
de la mise en œuvre de la Trame Verte et Bleue (TVB), laquelle a pour objectif la constitution d’un 
réseau de continuités écologiques terrestres et aquatiques. Ce document est en cours d’élaboration.  
 
Suite à la départementalisation de Mayotte, le Conseil départemental a décidé de réviser le PADD et 
de le transformer en Schéma d’Aménagement Régional (SAR). C’est un outil de planification de 
l’aménagement du territoire qui fixe les priorités de développement, de protection et de mise en valeur 
de la mer ainsi que du patrimoine naturel, historique…. L’élaboration de ce document n’est toujours 
pas finalisée.  
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1.2 Conditions naturelles et peuplements forestiers 
 

1.2.1 Description du milieu naturel 

 

A - Topographie et hydrographie 

 
La forêt de Sohoa s’élève entre 28 et 204 m d’altitude. C’est un massif montagneux, relief résiduel du 
volcanisme intrusif ancien, avec des fortes pentes en périphérie (supérieures à 30 %), entourant un 
plateau central.  
Le réseau hydrographique du massif comprend 5 ravines principales, à régime intermittent. La 
moindre densité de ce réseau est liée à la petitesse du relief, avec une surface restreinte de 
récupération des eaux.  
 

B - Conditions stationnelles 

 

 Climat 
 

Le climat est de type tropical humide insulaire, ce qui implique que le climat est fortement influencé 
par le relief. La forêt de Sohoa fait partie de la zone la plus arrosée de l’île, car elle se situe dans le 
centre et sur la côte ouest, exposée aux vents Nord-Nord-Ouest. Elle fait donc partie du domaine 
climatique « au vent », caractérisé par des précipitations de 1500 à 1700 mm par an, qui tombent pour 
la majeure partie au cours de la saison des pluies (Novembre à Mai). Cependant l‘exposition du dôme 
de Sohoa à la mousson est atténuée par sa faible hauteur qui autorise le passage des nuages les 
plus hauts et par la présence du massif des crêtes du nord qui les bloque en amont. 
 
Nous ne disposons pas de données sur le climat de Sohoa de manière plus précise, en raison de 
l’absence de station météorologique à proximité. Cependant nous pouvons supposer raisonnablement 
que la pluviosité est significativement différente entre les versants Nord et Ouest, exposés au vent 
humide, et les versants sud et est sous le vent à priori moins arrosés.  
 
Il faut également noter que les vents forts de mousson de Mayotte peuvent être à l’origine de cyclone 
tel que Le cyclone Kamissy de 1984. Ceux-ci peuvent occasionner de grands dégâts sur les 
peuplements forestiers.  

 

 Géologie 
 
La roche mère de ce massif trouve son origine dans le volcanisme intrusif ancien

5
. La géologie est 

composée d’une mosaïque de roches issues des phonolites (roche volcanique à structure 
microlithique) plus ou moins altérées. 
 
Les zones de plus fortes pentes sont en général constituées de phonolite aphyrique gris-verdâtre. 
Leur topographie marquée a toujours permis une rapide évacuation des eaux, limitant ainsi l’altération 
chimique de la roche mère. 
La géologie de certaines des zones à pente intermédiaires est issue de l’altération de la phonolite par 
un fluide à haute température, synchrone de la formation du dôme de Sohoa. Ces formations de 
couleur blanche, appelées isaltérites de phonolites car ayant conservé la structure apparente de la 
roche mère, ont été peu altérées par la suite. 
Le plateau central est constitué d’allotérites de phonolites, de couleur rouge. Ici la situation plane a 
permis une forte altération chimique. 
 
Enfin le lessivage des différents profils cités précédemment a permis la formation de colluvions et 
d’alluvions bruns-rougeâtres dans les zones de dépôts (le long des ravines et en bas des fortes 
pentes)

6
. 

 

                                                      
5
 E Latrille, « Carte morphopédologique de Mayotte », 1981. 

6
 BRGM, « Carte géologique de Mayotte au 1/30000 - Raster », 2013. 
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Le phénomène d’érosion a participé à la dispersion des zones d’altérites plus en aval par glissement 
de terrain. Les padzas situés sur le flanc nord sont très actifs malgré les installations de sacs anti-
érosifs.  
 
Aucune donnée n’est disponible sur la pédologie de Mayotte, cependant le type de sol est fortement 
corrélé à la topographie et à la géologie. Ainsi, on peut en déduire que la plus grande partie des sols 
de Sohoa sont ferralitiques, avec des différences du niveau d’altération chimique. La zone de plateau 
centrale est constituée d’un sol ferralitique fragile assez riche, issu de l’altération très poussée des 
phonolites et qui n’a pas trop souffert de l’export de minéraux grâce à la situation plate et l’absence de 
défrichements.  
Les sols non ferralitiques sont situés dans les zones de dépôt. Ils sont issus de l’accumulation des 
produits des sols amont dans les ravines (sols alluviaux) ou en bas de pente (sols colluviaux). Ils sont 
bruns et riches en matière organique. 
 

 Unités stationnelles  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Esquisse de la zonation altitudinale théorique de la végétation de Mayotte (Boullet, 2005) 

 
 
Il n’existe pas de guide de stations forestières à Mayotte. On peut se reporter au travail de Vincent 
Boullet

7
 : sur la forêt de Sohoa sont représentés les étages adlittoral, subhumide et mésohumide (voir 

Figure 1). 
 
L’étage mésohumide, au niveau du plateau, comprend différentes variantes : une zone mésohumide 
au centre du plateau, où la topographie est très peu marquée ; une zone semi-xérophile, plus sèche et 
chaude sur les hauts de pente exposés à l’ouest ; une variante chaude et humide dans les fonds de 
vallon des versants ouest ; et enfin une variante hygrophile des fonds de vallons du versant est, plus 
frais. Chacune de ces variantes est caractérisée par un cortège floristique en particulier. 
 
L’étage subhumide comprend sur le flanc ouest du massif une mosaïque complexe de différentes 
variantes de forêt subhumide au vent, en fonction de la situation topographique créant des stations 
plus ou moins humides, et des affleurements de phonolites. Cette station est assez dégradée sur les 
autres flancs en raison de la présence de padzas ou d’anciennes exploitations ou cultures. 
 
L’étage adlittoral, principalement représenté sur le flanc ouest où il monte jusqu’à 170m d’altitude, est 
caractérisé par une succession de forêts adlittorales au vent semi-sèche, subsèche à subfraiche. Une 
telle succession de végétation est unique à Mayotte, et liée à la particularité de la topographie : Un 
affleurement de phonolite marqué par une forte rupture de pente sépare les étages adlittoraux et 
subhumides. Cette longue barre rocheuse parallèle au littoral crée un micro climat qui permet cette 
remontée si haut de l’étage adlittoral et ainsi le développement de diverses variantes de la forêt 
adlittorale au vent.  
 

                                                      
7
 Boullet, « Notice d’accompagnement de la Carte de la végétation et des habitats de Mayotte - Massif de Sohoa 

et baie de Tsingoni ». 

RÉGIONS AU VENT

Nord Sud

RÉGIONS SOUS LE VENT

humide

mésohumide
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1.2.2 Description des peuplements forestiers       
 

La plus grande partie de la forêt de Sohoa est couverte de peuplements forestiers à indigènes, 
différenciés ici en deux catégories selon la hauteur du peuplement. Ensuite on y trouve des padzas, 
des peuplements dégradés issus d’anciennes zones agricoles et enfin des plantations (Cf. Atlas - 
Cartographie des types de peuplements au 1/10 000

 e
).   

 
 
 
 

Type de 
peuplement 

Définition 
Surface 

(ha) 
% 

Forêt 
irrégulière à 

indigène 

Peuplement mésophile secondaire à couvert continu, avec des strates 
arborées, arbustives et herbacée bien développées à composition en 
grande majorité indigène, localisé au centre de la forêt, sur le plateau.  

Ces peuplements se divisent en plusieurs variantes caractérisées par des 
espèces dominantes différentes, selon la situation topographique 
impliquant différentes conditions d’humidité. Les espèces les plus 
présentes en strate arborée sont l’Adenanthera pavonina, le Grisollea 
myrianthea, et le Mimusops comorensis.  

L’exotique Adenanthera pavonina a été initialement plantée à certains 
endroits puis s’est propagée dans la forêt mésophile. Elle ne semble 
cependant pas avoir un comportement agressif pour le peuplement (la 
régénération des espèces indigènes ne parait pas affectée). 

Les espèces Chrysophyllum boivinianum et Filicium decipiens sont 
également très présentes et caractérisent bien l’étage mésohumide de 
Sohoa

8
 

Le sous-bois est également très diversifié, occupé notamment par du 
Grisollea myrianthea, du Peponidium venulosum, et du Trophis montana  

et abrite des stations d’orchidées. 

Cet ensemble comprend un noyau restreint où l’avocat marron domine, 
autour duquel s’étend une zone plus large où l’avocat marron est présent 
dans la régénération et présente une menace certaine pour l’avenir du 
peuplement. 

Certaines zones éparses et moyennement étalées sont menacées par un 
enlianement fort à Saba comorensis et/ ou Merremia peltata, en général 
autour d’un foyer d’effondrement très localisé. 

110,32 53 % 

Peuplement 
bas à 

indigènes 

Peuplement caractérisé par sa faible hauteur, ne dépassant pas la dizaine 
de mètres de haut, et à composition indigène (Dominance de Grisollea 
myrianthea, Cremaspora triflora, Brexia madagascarensis et Apodytes 
dimidiata).  

Il peut s’agir soit de fourrés ne dépassant pas les  6-7 m de haut 
composés exclusivement de gaules, soit de perchis pouvant atteindre les 
10 m. Ces peuplements sont situés sur les fortes pentes entourant le 
plateau central, sur les versants exposés à l’est et à l’ouest.  

67,89 33 % 

Padza 

Les padzas désignent les zones érodées à Mayotte. La forêt de Sohoa 
comprend de nombreux padzas, la plupart situés sur le versant nord au 
niveau de la zone de plus forte pente. Il y a également quelques zones de 
padza sur le flanc Sud du massif. Certains de ces padzas ont été reboisés 
mais les plantations ne se sont pas bien développées et le sol reste 
globalement nu, avec quelques Acacia mangium très épars et ne 

dépassant pas le mètre de haut. D’autres zones de padzas  sont 
complètement nues, et d’autres encore sont recouvertes de fougères 
(Dicranopteris linearis majoritairement) et de graminées, avec  un couvert 

19,01 9 % 

                                                      
8
 Vincent Boullet et Valérie Pascual, « Carte de la végétation et des habitats de Mayotte - Massif de Sohoa et 

baie de Tsingoni », 2007. 
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Type de 
peuplement 

Définition 
Surface 

(ha) 
% 

ne dépassant pas le mètre. 

Peuplement 
dégradé 

Ce type de peuplement regroupe des zones très réduites dans l’espace 
sur lesquelles très peu de données d’inventaires sont disponibles (une 
seule placette d’inventaire ONF). Elles ont cependant été exclues de la 
forêt mésophile à indigènes car le CBNM les a identifiés comme 
agrosystèmes. Un couvert forestier est présent, mais il s’agit d’anciennes 
zones agricoles où un grand nombre d’espèces exotiques sont présentes. 
Ces peuplements se situent sur les limites est et sud-est de la forêt de 
Sohoa. 

4,69 2 % 

Plantation à 
essences 
exotiques 

Peuplement issu d'une plantation initiale en essences exotiques, la plupart 
du temps d’Acacia mangium. Il y a également quelques zones où l’on 
trouve aussi l’Acacia auriculiformis et le Filao (Casuarina equisetifolia), en 
mélange ou non.  

Ces plantations ont été mises en place dans le but de restaurer le couvert 
forestier d'anciens padzas. La strate de régénération ne contient pas ou 
très peu d’espèces indigènes.  

5,08 3 % 

 
 
La zone dominée par l’avocat marron, qui se trouve sur le plateau central à proximité de la piste, ne 
fait pas l’objet d’une typologie à part car les inventaires n’ont pas permis d’établir une cartographie 
assez précise de celle-ci. Nous avons cependant défini un faciès « Formations où l’avocat marron est 
menaçant », dessiné sur la base du principe de précaution, en intégrant une zone assez large à 
proximité des foyers d’avocats inventoriés. 
 
 

Faciès Définition 
Surface 

(ha) 
% 

« Formations où 
l’avocat marron 
est menaçant » 

Zone englobant un foyer à forte concentration d’avocat marron où il 
convient d’être attentif à la propagation de cette essence. Ce faciès 
s’observe au centre du plateau dans la forêt irrégulière à indigène. 

12.29 6 % 

 
 
Les inventaires ont également permis d’identifier des points d’effondrement ponctuel du peuplement et 
des points à concentration problématique de lianes. Ces points ont été observés dans les forêts 
irrégulières à indigènes et dans les peuplements bas à indigènes. Ils ont été  intégrés à la carte de la 
typologie des peuplements, mais n’ont pas permis définir une typologie ou un faciès. 
 
 

A - Essences et types de peuplements rencontrés sur la forêt 

 
 

 Essences présentes  
 

Type de 
peuplement 

Essences de la strate 
dominante principales 

Essences de la strate 
dominante 

d'accompagnement Essence(s) de sous-bois 

Forêt irrégulière 
à indigènes 

Adenanthera pavonina (exotique 

initialement plantée) 

Grisollea myrianthea 

Mimusops comorensis 

Brexia madagascarensis 

Olea capensis 

Chrysophyllum boivinianum 

Operculicarya gummifera 

Grisollea myrianthea 

Trophis montana 

Cremaspora triflora 

Brexia madagascarensis 
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Type de 
peuplement 

Essences de la strate 
dominante principales 

Essences de la strate 
dominante 

d'accompagnement Essence(s) de sous-bois 
Comoranthus obconicus 

Ravensara areolata 

Filicium decipiens 

Trophis montana 

 

 

 

Pandanus mayottensis 

Peponidium venulosum 

Vepris boiviniana 

Scolopia coriacea 

Fourré ou 
peuplement bas 
à indigènes 

Grisollea myrianthea 

Cremaspora triflora 

Brexia madagascarensis 

 

Apodytes dimidiata 

Trophis montana  

Mimusops coriacea 

Litsea glutinosa 

Mimusops comorensis 

 

Olea capensis 

Brexia madagascarensis 

Trophis montana 

Grisollea myrianthea 

Cremaspora triflora 

Peponidium cystiporon 

Plysphaeria multiflora 

Psychotria sp. 

 

 
 

 
 

 Répartition des types de peuplement  
 
La surface de la forêt de Sohoa se divise en différents peuplement comme suit : 

 

Type de peuplement 

(ou famille) 

Surface retenue 
pour la gestion 

(ha) 

% 

Forêt irrégulière à indigène 110,32 53 % 

Peuplement bas à indigènes 67,89 33 % 

Padza 19,01 9 % 

Peuplement dégradé 4,69 2 % 

Plantation  (à espèces 
exotiques) 

5,08 3 % 

Total 206.99 100% 
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 Carte des peuplements 
 
Cf. Atlas : Carte de typologie des peuplements au 1/10 0000

e 

 
 

B - Etat du renouvellement 

 
Les peuplements à indigènes (peuplements irréguliers à indigènes et peuplements bas à indigènes) 
ne font pas l’objet de traitement sylvicole, ils se régénèrent naturellement.  
 

C - Inventaires réalisés  

 

 Description du type d’inventaire réalisé 
 
Les descriptions ont été réalisées sur l’ensemble de la forêt à l’exception des zones à très fortes 
pentes (>60%) trop difficiles d’accès. Des placettes temporaires ont été positionnées selon un 
échantillonnage systématique avec un maillage carré de 150 m de côté, généré sur le logiciel QGIS 
(QGIS Development Team, 2016). En tout 75 placettes ont été inventoriées. 
 
L’objectif est d’avoir une vue d’ensemble sur la structure du peuplement et sa flore, en s’intéressant à 
la composition floristique et à l’abondance des espèces dans chaque strate, dans le but d’évaluer 
l’état de santé et les capacités de renouvellement de la forêt. Ces descriptions complètent la 
cartographie de la végétation et des habitats de Mayotte et la base de données Mascarine

9
. 

 
La méthode employée consiste à mesurer d’abord, la surface terrière du peuplement (G en m²/ha), 
estimer la hauteur dominante (H0) et de diviser la végétation en 5 strates : la strate arborée 
supérieure, la strate arborée inférieure, la strate arbustive supérieure, la strate arbustive inférieure et 
la strate herbacée. La seconde phase consiste à évaluer le recouvrement de ces strates (en classe de 
%) et de relever l’abondance des espèces présentes dans chaque strate. Enfin, quelques informations 
sur l’enlianement, la faune, les principales menaces (activités illégales) et l’historique du peuplement 
(si possible) complètent le relevé. 
 
Cf. Annexe III : Protocole d’inventaire 
 
 

 

                                                      
9
 CBNM, « Mascarine Mayotte », 2015, http://mascarine-mayotte.cbnm.org/. 
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1.3 Analyse des fonctions principales de la forêt  
 

1.3.1 Production ligneuse   

 

Fonction principale 

Répartition des niveaux d'enjeu  (ha) Surface totale 
retenue pour la 

gestion 
enjeu 

sans objet 
enjeu 
faible 

enjeu 
moyen 

enjeu 
fort 

Production ligneuse 206,99 0,00 0,00 0,00 = 206.99 

 
La forêt de Sohoa n’a aucune vocation de production. Elle fera bientôt partie de l’aire protégée en 
cours l’élaboration.  
 
 
 

1.3.2 Fonction écologique 

 
 

Fonction principale 

Répartition des niveaux d'enjeu  (ha) Surface totale 
retenue pour la 

gestion 
enjeu 

sans objet 
enjeu 

ordinaire 
enjeu 

reconnu 
enjeu 
fort 

Fonction écologique  24.09 4.69 178.21 = 206.99 

 

A - Gestion passée 

 
Peu de documents existent sur la gestion passée de la forêt de Sohoa. Seule une couche SIG 
rassemble une partie des interventions réalisées depuis les années 1990. Ces connaissances ont pu 
être complétées par les témoignages des plus anciens agents du SRF de Sohoa qui nous ont décrit 
les principales interventions qui ont eu lieu pendant les deux dernières décennies :  
 

- lutte contre l’avocat marron, principalement à proximité de la piste, au centre de la forêt ; 
- dégagement de la régénération naturelle avec coupes d’amélioration favorisant surtout le 

Maroudi (Filicium decipiens) et l’Adenanthera pavonina (entre 2001 et 2006) ; 

- lutte contre l’enlianement par Saba comorensis et Merremia peltata (entre 2002 et 2003) ; 

- construction de barrages antiérosifs ou gabions, sur les zones les plus pentues des grands 
padzas de la forêt (petite zone au Nord-est et deux zones plus étendues au centre Nord et au 
Sud-ouest).  

- plantations à vocation de lutte contre l’érosion entre 1990 et 2006, également sur les zones de 
padzas de plus fortes pentes. Les espèces plantées sont l’Albizia saman, le Filao (Casuarina 
equisetifolia), le Takamaka (Callophyllum inophyllum), l’anacardier (Anacardium occidentale) 
dans les années 70, puis des espèces du genre Eucalyptus, et l’Acacia mangium (depuis les 
années 90).  

 
Ces dernières années les reboisements sur padzas se sont fait avec de l’Acacia mangium  et de 
l’Apodites dimidiata (espèce souvent spontanée sur les padzas). 
 
Les agents du SRF témoignent que comme dans d’autres forêts publiques, la Direction de 
l’Agriculture et de la Forêt (DAF) donnait anciennement des autorisations de prélèvement de bois sur 
Sohoa, ce qui pourrait expliquer la présence des peuplements de gaulis/perchis, très étendus sur 
cette forêt, notamment sur les pentes de la partie ouest. 
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B - Statuts réglementaires et zonages existants 

 

Statuts et inventaires 
Surface 

(ha) 

Motivation - Objectif principal de 
protection 

Document de 
référence 

STATUTS DE PROTECTION : cadre réglementaire  

Forêt de protection (raison 
écologique) 

0,00 Sans objet Sans objet 

Cœur de parc national 0,00 Sans objet Sans objet 

Réserves naturelles nationales 0,00 Sans objet Sans objet 

Réserves naturelles régionales 0,00 Sans objet Sans objet 

Réserve biologique intégrale  0,00 Sans objet Sans objet 

Réserve biologique dirigée  0,00 Sans objet Sans objet 

Biotope protégé par arrêté 
préfectoral 

0,00 Sans objet Sans objet 

Zones humides stratégiques 0,00 Sans objet Sans objet 

Classement NP dans le PLU de la 
commune de Tsingoni approuvé 
le 18/02/2011 

116,59  

Classement NP : Zone de protection 
stricte des espaces sensibles zone 
naturelle à vocation de protection 
contre la construction de bâtiments 
nouveaux  

PLU de la commune 
de Tsingoni 

Classement NPs dans le PLU de 
la commune de Chiconi approuvé 
le 18/12/2010 

90,40 
Classement NPs : correspond aux 
espaces naturels de protection stricte 

PLU de la commune 
de Chiconi 

Classement en espace naturel de 
protection stricte dans le PADD 
de Mayotte validé en 

Conseil d’Etat le 04/03/2009 

 

 

206,99 
Espaces naturels de protection stricte : 
protéger et gérer durablement les 
espaces naturels patrimoniaux 

PADD de Mayotte 
validé en 

Conseil d’Etat le 
04/03/2009 

STATUTS DE PROTECTION EN COURS D’ELABORATION : cadre réglementaire 

Aire protégée : Réserve 
biologique (RB) ou Réserve 
Naturelle Nationale (RNN). Etude 
de préfiguration terminée, 
attente de la décision pour la 
mise en place ou non d’une 
RNN par le MEEM et le Conseil 

départemental 

206.99 
Protéger les dernières reliques de 
forêts naturelles de Mayotte 

Etude de 
préfiguration

10
 

 

Eléments du territoire orientant les décisions  

Aire d'adhésion de parc national 0,00 Sans objet Sans objet 

Parc naturel régional 0,00 Sans objet Sans objet 

ZNIEFF de type I - Etude en 
cours d’élaboration 

0,00 
Localiser et déterminer les habitats et 
les espèces à fort intérêt patrimonial 

Sans objet 

Zone Importante pour la 
Conservation des Oiseaux (ZICO)  

206.99 

Localiser les zones de grande 
importance pour le maintien des 
populations d’oiseaux d’intérêt 
écologique et patrimonial de Mayotte. 

Inventaire des 
zones vérifiant les 
critères ZICO à 
Mayotte

11
 

Unité de conservation in situ des 
ressources génétiques 

0,00 Sans objet Sans objet 

 
 

                                                      
10

 ONF, Etude de préfiguration d’un espace protégé dans les forêts publiques de Mayotte – Convention N° 2013-

138/DEAL/SEPR, 2015. 
11

 G Rocamora, « Actualisation de l’inventaire des zones vérifiant les critères ZICO à Mayotte », 2015. 
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Pour le moment aucun statut de protection particulier n’existe en plus de celui de forêt départementale 
soumise au régime forestier, mais un projet de création d’une réserve naturelle nationale est souhaité 
par le Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, en attente de confirmation par le 
Conseil Départemental. Elle devrait comprendre à priori l’ensemble de la forêt de Sohoa. 
Dans le cadre du SRCE, la forêt de Sohoa dans son ensemble devrait être classée « réservoir de 
biodiversité ». 
 

C – Synthèse des risques pesant sur la biodiversité 

 
Les risques pesant sur la biodiversité sont de trois ordres :  
 

 Les risques liés à des occupations agricoles  
 
Ils correspondent aux risques de défriche, de coupes et de pâturage directs en forêt. Ce type de 
pression est  assez faible pour le moment en forêt de Sohoa, puisque l’on y constate jusqu’à ce jour 
très peu d’infractions : au cours des inventaires d’aménagement ont été repérées quelques traces de 
coupes de jeunes gaules ou perches d’indigènes, principalement le long de la piste et dans les 
anciennes zones agricoles à l’est de la forêt, cependant ces évènements restent très localisés et peu 
fréquents, donc peu menaçant pour les peuplements à ce stade. Cependant étant donné la 
dynamique croissante très inquiétante des pressions agricoles sur les forêts mahoraises en général, il 
convient d’être très vigilent à ce risque, particulièrement dans les zones de bordure est et sud de la 
forêt, limitrophes avec des zones agricoles, ainsi que le long de la piste qui représente une voie 
d’accès préférentielle. 

 

 Les risques liés à la présence d’espèces envahissantes 
 

- L’avocat marron (Litsea glutinosa) 
 

Comme quasiment partout dans les forêts mahoraises, l’espèce invasive Litsea glutinosa, ou avocat 
marron, représente un danger certain pour la biodiversité en forêt de Sohoa. Cette espèce a un 
pouvoir de colonisation très fort que lui confère sa capacité de production massive de graines qui se 
dispersent sur de grands espaces par anémochorie, sa rapidité de croissance dans les premiers 
stades et son adaptabilité à des stations variées. 
La zone où l’avocat marron est omniprésent dans toutes les strates végétales est assez restreinte et 
se situe à proximité de la piste, au centre du plateau. Cette présence est historiquement très liée au 
pâturage. 
Autour de ce foyer central on observe une zone de dispersion de l’avocat marron. Il est donc 
primordial de faire de cette zone élargie une priorité pour la lutte contre cette espèce.  
A l’exception de cette zone centrale, l’avocat marron est présent quasiment partout dans la strate 
herbacée en forêt de Sohoa, en mélange avec des espèces indigènes, et reste peu présent dans les 
strates arbustives et arborées. Sur la majorité de la surface de Sohoa on ne considère donc pas 
l’avocat marron comme un danger sur l’échelle de temps de cet aménagement. 
 

- Le Msélani (Adenanthara pavonina) 
 

Le Msélani (Adenanthara pavonina) est également très présent à Sohoa. Dans certaines zones du 
plateau central, il est largement dominant dans la strate arborée.  
 
Pour le moment peu d’études ont été réalisées sur le Msélani et son caractère invasif n’est pas encore 
bien défini. Elle a tout de même été classée 4 sur une échelle de 1 à 5 de pouvoir invasif des espèces 
selon le CBNM

12
 (le 4 signifie « taxon exotique (ou cryptogène) envahissant se propageant dans les 

milieux naturels ou semi-naturels avec une densité plus ou moins importante sans toutefois dominer 
ou codominer la végétation »

13
). 

 
C’est une des espèces proposées dans les OFDM dont l’utilisation sera limitée aux cas particuliers de 
restauration de zones dégradées (padzas et zones incendiées ou déboisées et fortement dégradées, 

                                                      
12

 Vincent Boullet, F Barthelat, et G Vicardi, « Index commenté de la flore vasculaire (Trachéophytes) de 

Mayotte, version 2014.2 » (CBNM, 2014). 
13

 Vincent Boullet et al., « Notice de l’Index commenté de la flore vasculaire (Trachéophytes) de Mayotte : 

Statuts, menaces et protections, version 2014.2 » (CBNM, 2014). 
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dont les conditions édaphiques ne permettent plus l’utilisation d’espèces indigènes). Lors de la 
réunion du Groupe Espèces Invasives Mahorais – Flore (GEIM-Flore

14
) en 2015, aucun consensus 

relatif à son classement sur l’échelle d’invasivité proposée pour Mayotte n’a été trouvé. Elle a été 
placé dans la catégorie « 0 » (« manque de données ») afin d’entreprendre des études spécifiques. 
 
A Sohoa cette essence ne domine nulle part les strates arbustives et herbacées des peuplements, 
constituées d’essences indigènes en grande majorité. Il convient d’être prudent et de surveiller 
l’évolution de cette essence afin de pouvoir agir si elle colonise de nouveaux espaces. 
 

- Les lianes Saba comorensis et Merremia peltata 
 

Ces deux lianes indigènes sont très problématiques dans l’ensemble des forêts mahoraises. L’impact 
étendu de ces lianes sur la régénération et la structure des forêts a été soulevé de nombreuses fois 
depuis longtemps déjà

15
. Il a par exemple été montré que Merremia peltata peut être très agressive, 

en particulier sur des peuplements secondaires
16

. Sa forte aptitude au marcottage lui permet de 
coloniser les forêts perturbées très rapidement. Les perturbations dont elle profite pour s’installer sont 
souvent de nature anthropique (défriche, incendie, pâturage). Les lianes commencent par recouvrir la 
canopée, entrainant pour les arbres absence de lumière et poids additionnel à supporter, ce qui 
conduit à terme à l’effondrement des peuplements.  
 
Le risque de dégradation des peuplements par les lianes n’est pas trop fort tant que les peuplements 
demeurent bien conservés, ce qui est globalement le cas à Sohoa, où le phénomène d’effondrement 
reste assez localisé sur quelques zones éparses des forêts irrégulières à indigènes du plateau et des 
peuplements bas à indigènes.  
 
Cependant lors des inventaires nous avons observé la présence de Saba comorensis et Merremia 
peltata sur le tiers de nos placettes forestières (excluant les padzas et les plantations), ce qui montre 
bien qu’elles sont déjà assez largement rependues dans la forêt même si elles ne sont pas encore 
problématiques dans la plupart des cas. Il convient donc de faire de la lutte contre les lianes une 
priorité. 
 

- Les acacias exotiques (Acacia mangium et Acacia auriculiformis) 
 

Ces espèces ont été introduites volontairement par les gestionnaires dans le cadre des programmes 
de reboisement. Elles ont été utilisées pour constituer un couvert arboré sur des sols nus, compte 
tenu des connaissances de l’utilisation de ces essences dans d’autres territoires et de l’échec des 
plantations avec d’autres essences. Toutefois, ces 2 espèces d’acacia sont considérées comme très 
envahissantes notamment en zone de forêt sèche. Ces espèces pionnières présentent donc un risque 
certain puisqu’elles sont présentes dans plusieurs zones éparses en forêt de Sohoa.  
Pour le moment en revanche elles ne sont pas présentes dans les zones de forêt conservées à 
indigènes, qui ont une bonne résilience et dans lesquelles ces acacias ne s’implantent pas sans une 
trouée dans strates supérieures. Le risque pour la biodiversité que représentent ces essences existe 
uniquement à travers le risque d’ouverture des peuplements. 

 

 Les risques naturels 
 
La forêt de Sohoa a un relief assez marqué avec des zones de très fortes pentes. L’ensemble de la 
forêt est d’ailleurs classée en aléa moyen de glissement par le BRGM. Un certain risque de 
glissement de terrain pèse donc sur la biodiversité.  
 

D – Espèces et habitats remarquables 

 
Le massif forestier de Sohoa est le sanctuaire de plusieurs espèces et habitats remarquables du 
milieu naturel mahorais. De nombreux oiseaux y nichent, comme le Petit duc de Mayotte (Otus 

                                                      
14

 Duperron, Benoît. « Compte-rendu de la deuxième réunion du Groupe Espèces Invasives Mahorais – Flore, 

Atelier de travail du 02-03/11/2015 ». 
15

 FAO, « Etudes des plantes ligneuses envahissantes de l’archipel des Comores (Union des Comores et 

Mayotte) ; Note thématique sur la santé des forêts et la biosécurité », 2004. 
16

 Jacques Tassin, « Facteurs biologiques et structuraux de l’invasion de la liane Merremia peltata dans les 

habitats forestiers de Mayotte », s. d. 
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mayottensis), ou le Drongo de Mayotte (Dicrurus waldenii), endémiques strictes de Mayotte inféodées 
aux milieux forestiers, mais également le Souimanga (Nectarinia coquerellii), le Founingo des 
Comores (Alectroenas sganzini) ou la Moucherolle (Tersiphone mutata)

17
. La forêt de Sohoa fait 

d’ailleurs partie de la ZICO (Zone Importantes pour la Conservation des Oiseaux)
18

 qui rassemble la 
forêt de Sohoa ainsi que la mangrove de Tsingoni.  
Le massif est également l’habitat d’espèces déterminantes de l’herpétofaune

19
 avec la présence de 

deux espèces de serpents (dont la Couleuvre de Mayotte Lycodryas maculatus), quatre geckos et un 
amphibien. L’ensemble de la zone a été référencée comme zone d’intérêt patrimonial herpétofaune 
par la DEAL, dans le cadre de la définition des ZNIEFF qui est en cours.  
 
Elle abrite également une grande population de lémuriens bruns de Mayotte ou makis, espèce 
emblématique de l’île (estimation de 3.7 animaux/ha en 2012

20
). La population de makis diminue de 

manière drastique depuis les années 70 en conséquence de la destruction et du morcellement des 
espaces forestiers. Or sa présence est bénéfique à la régénération forestière. Par ses déjections, il 
aide à la dissémination des graines. Pour cette espèce menacée, le massif de Sohoa est un espace 
de transition, un milieu couvert ou ils peuvent trouver refuge s’ils se sont trop éloignés des plus grands 
massifs forestiers. 
 
La forêt départementale de Sohoa est constituée d’une forêt humide à tendance mésophile de basse 
altitude, habitat que l’on trouve uniquement à Mayotte en forêt de Sohoa et en forêt de Dapani. Les 
inventaires du CBNM (2013) répertorient 283 espèces dans la zone (inventaires dont certains sont 
linéaires et peuvent dépasser d’une centaine de mètres maximum du périmètre de la forêt), dont : 
 

 202 espèces indigènes ; 
 41 taxons menacés selon les critères établis par l’UICN ; 

o Dont 3 « EN » en danger ; 
o et 38 « VU » vulnérable ; 

 20 espèces protégées par l’arrêté préfectoral 
 9 endémiques strictes de Mayotte  

 
Cf. Annexe V : Liste des taxons relevés par les inventaires du CBNM 
 
De plus beaucoup de ces espèces ont un fort intérêt patrimonial. Les espèces à forte valeur 
patrimoniale ont été définies par le CBNM, par l’attribution pour chaque espèce d’un niveau de priorité 
situé entre 1 et 3. Les espèces de plus grande importance sont de priorité 1, il s’agit d’espèces 
indigènes très rares à Mayotte, endémiques ou très menacées. Les espèces de priorité 2 sont 
indigènes, assez rares et endémiques, ou menacées. Les espèces de niveau 3 regroupe les espèces 
indigènes non menacées et non rares. L’ensemble des espèces de priorité 1, 2 ou 3 sont qualifiées de 
« déterminantes ». Les autres espèces, de faible intérêt patrimonial, de priorité « 0 », sont des 
espèces exotiques non menacées ou non protégées à l’échelle globale. A Sohoa, les inventaires du 
CBNM ont montré la présence de 191 espèces déterminantes (10 sont de priorité 1, 41 de priorité 2 et 
140 de priorité 3). Il s’agit d’un refuge pour de nombreuses espèces indigènes caractéristiques et 
propres aux écosystèmes forestiers mahorais, dont énormément sont menacées. On comprend donc 
que le CBNM ait proposé une zone d’intérêt patrimonial du point de vue floristique sur l’ensemble de 
la forêt de Sohoa. Cette zone d’intérêt patrimonial floristique sera compilée avec les zones d’intérêt 
faunistique afin de définir les ZNIEFF. 
 
Actuellement, Mayotte ne possède pas de cahiers d’habitat permettant aux gestionnaires de mieux 
appréhender les habitats dont ils doivent assurer la préservation et de dresser un bilan de 

                                                      
17

 G Rocamora, Les oiseaux des espaces remarquables de Mayotte – Inventaire des espèces, précisions sur leur 

biologie et leur écologie - Abondance et estimation d’effectifs – Importance internationale des sites et 

recommandations en matière de conservation (DAF/SEF, 2004). 
18

 Rocamora, « Actualisation de l’inventaire des zones vérifiant les critères ZICO à Mayotte ». 
19

 Oliver Hawlitschek, « Determinant species of reptiles and amphibians for the delimitation of ZNIEFF zones in 

Mayotte », 2014. 
20

 Laurent Tarnaud, « Recensement pluri-annuel des lémuriens bruns de l’île de Mayotte 2010-2011-2012 », 

2012. 
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connaissances scientifiques relatives à chaque habitat. A défaut de cahier d’habitats, le présent 
aménagement fait référence à la typologie descriptive des habitats naturels de Mayotte du CBNM

21
 

 
 

Eléments 
remarquables 

Surface 
concernée 

ou localisation 

Observations 
Conséquences pour la gestion 

Espèce protégée 
oui/non 

Flore remarquable 

Orchidées 

Versant nord, 
exposé au vent, 

ou plateau 
central 

mésophile 

Oecoclades cordylinophylla dans le nord, d’autres stations à 

orchidées dans le plateau central. 
oui 

Cycas thouarsii 

Forêt adlittorale 
subsèche au 
vent (pentes 

fortes du littoral 
nord de la forêt) 

- Espèce indigène assez commune, qui caractérise 
du fourré adlittoral subsec de Sohoa 

 Maintien des fourrés adlittoraux en bon état 

Non 

Classée VU sur 
la liste rouge de 

Mayotte
22

 

Ocotea 
comoriensis 

Forêt mésophile 
au vent à 

Chrysophyllum 
boivinianum et 

Filicium 
decipiens 

(plateau central) 

- Espèce rare endémique des Comores (CBNM) 

- Espèce inféodée à la forêt humide naturelle 

- Marqueur de la forêt mésophile au vent 

 Maintenir les forêts naturelles humides en bon 
état 

Oui (arrêté 
préfectoral du 3 

mai 2006) – 
Classée CR à 

Mayotte 

Filicium decipiens 

Espèce optimale 
à l’étage 

mésohumide, 
forêt mésophile 

du plateau 

- Espèce indigène à Mayotte, présence dans l’est 
africain, Madagascar et les Comores 

- Marqueur de la foret mésophile au vent 

 Préservation de l’étage mésohumide 

Non 

Classée EN à 
Mayotte 

Dypsis cf. 
cabadae 

Forêt semi 
xérophile 

(Bordure Ouest 
et Nord de la 

forêt) 

- Espèce indigène assez rare, présence à Mayotte 
seulement en forêt de Sohoa (Berthelat & Viscardi 
2011) 

 Préserver les formations végétales  littorales de 
Sohoa 

Oui (arrêté 
préfectoral du 3 

mai 2006) – 
Classée EN à 

Mayotte 

Drypetes 
darcyana  

Variante semi 
xérophile de la 

forêt 
mésohumide, en 

haut des 
pentes

23
 

- Espèce indigène rare, endémique de Mayotte 

 Préserver l’habitat des hauts de pente 

Oui (arrêté 
préfectoral du  
mai 2006) – 

Classée VU à 
Mayotte 

Rinorea monticala 
Etage 

mésohumide 

- Espèce rare endémique des Comores 

 Préservation de l’étage mésohumide 

Non 

Classée VU à 
Mayotte 

Pandanus 
associatus 

Fourré adlittoral 
mésophile au 
vent, versant 

- Espèce endémique de Mayotte quasiment limitée 
au massif de Sohoa 

Non 

Classée VU à 

                                                      
21

 Raïma Fadul, « Typologie descriptive des habitats naturels de Mayotte - Outil de connaissance et de 

conservation du patrimoine naturel végétal. Rapport final pour le compte de la DEAL, Mayotte » (CBNM, 

2011). 
22

 Boullet et al., « Notice de l’Index commenté de la flore vasculaire (Trachéophytes) de Mayotte : Statuts, 

menaces et protections, version 2014.2 ». 
23

 Boullet, « Notice d’accompagnement de la Carte de la végétation et des habitats de Mayotte - Massif de Sohoa 

et baie de Tsingoni ». 
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Eléments 
remarquables 

Surface 
concernée 

ou localisation 

Observations 
Conséquences pour la gestion 

Espèce protégée 
oui/non 

nord et ouest - Inféodé à la forêt adlittorale au vent semi sèche 

 Préserver les formations végétales des 
versants nord et ouest de Sohoa 

Mayotte 

Vepris spathulata 

Habitat inconnu, 
répertorié dans 

les fourrés 
adlittoraux du 

nord-ouest de la 
forêt 

- Espèce rare endémique de Mayotte  

 Préserver les fourrés de Sohoa en bon état 

Non  

Classée VU à 
Mayotte 

Wielandia fadenii 

Habitat inconnu, 
inventorié dans 

la forêt 
mésophile du 

plateau central 

- Espèce indigène très rare à Mayotte 

 Préservation de l’étage mésohumide 

Non 

Classée VU à 
Mayotte 

Faune remarquable 

Dicrurus waldenii 
(Drongo de 
Mayotte) 

Zone centrale – 
forêt irrégulière 

à indigènes 

- Espèce inféodée à la forêt humide  

 Maintenir de la structure irrégulière du 
peuplement avec des states hautes et 
buissonnantes bien développées ; Sensibiliser 
la population à la fragilité de l’espèce et au 
problème de déboisement ; Eviter les travaux 
forestiers en période de reproduction (Octobre-
Novembre) 

Oui
24

 

(Classée VU sur 
la liste rouge de 

Mayotte
25

) 

Otus mayotensis 

(Petit Duc de 
Mayotte) 

Inconnue 

- Espèce inféodée au milieu forestier 

  Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce et au problème de déboisement 

Non  

(Classée NT à 
Mayotte) 

Nectarinia 
coquerellii 

(Souimanga de 
Mayotte) 

Inconnue 

- Inféodé aux forêts sèches, aux milieux ouverts 

- Endémique stricte de Mayotte 

- niche dans les strates inférieures des peuplements 

 Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce ; Conserver des espaces ouverts sur 
les zones sèches 

Oui  

(Classée LC à 
Mayotte) 

Columba polleni 
(Pigeon des 
Comores) 

Inconnue 

- Nids toujours très haut 

- Espèce inféodée au milieu forestier 

 Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce et au problème de déboisement 

Oui  

(Classée VU à 
Mayotte) 

Alectroenas 
sganzini 
(Founingo des 
Comores) 

Inconnue 

- Espèce inféodée au milieu forestier 

 Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce et au problème de déboisement 

Oui  

(Classée NT à 
Mayotte) 

Liophidium 
mayottensis 
(Couleuvre de 

Inconnue 
- Espèce endémique de Mayotte 

- Défini comme l’espèce de plus grande priorité de 
l’herpétofaune dans la définition des zones 

Oui 

(Classée CR sur 
la liste rouge de 

                                                      
24

 Inventaire National du Patrimoine Naturel, « Espèces animales terrestres (et tortues marines) protégées à 

Mayotte », s. d. 
25

 IUCN et Muséum d’Histoire naturelle, « La liste rouge des espèces menacées de France, Reptiles et 

amphibiens de Mayotte », 2014. 
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Eléments 
remarquables 

Surface 
concernée 

ou localisation 

Observations 
Conséquences pour la gestion 

Espèce protégée 
oui/non 

Mayotte) ZNIEFF
26

 

 

- Distribution peu connue, le plus souvent observé en 
bordure de forêts 

- très menacé par les prédateurs chats, rats, 
tenreks…) 

 Maintenir les forêts qui sont des abris avec 
moins de prédateurs ; Sensibiliser la population 
à la fragilité de l’espèce 

Mayotte) 

Lycodryas 
maculatus 
(serpent des 
cocotiers) 

inconnue - Peu d’information 

Non  

(Classée NT à 
Mayotte) 

Phelsuma 
nigristriata 
(Gecko diurne à 
bande noires) 

inconnue 

- Espèce inféodée au milieu forestier, habitat naturel 
forêt à pandanus à une altitude supérieure à 100 m 

 Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce et au problème de déboisement ; 
Maintenir les habitats à pandanus 

Oui  

(Classée VU à 
Mayotte) 

Blommersia sp. inconnue 

- espèce endémique de Mayotte 

- L’une des deux espèces d’amphibiens présentes à 
Mayotte 

 Préserver l’habitat 

Non 

(Classée NT à 
Mayotte) 

Geckolepsis 
maculata Gecko à 
grandes écailles) 

inconnue 

- Espèce native de Mayotte 

- Habitats de mangroves ou de forêts sèches 

 Préserver les habitats de forêts sèches 

Oui 

(Classée LC à 
Mayotte) 

Phelsuma 
pasteuri (Gecko 
diurne de 
Pasteur) 

inconnue 

- Espèce endémique de Mayotte 

- Communément trouvé en forêt 

 Préserver l’habitat 

Oui  

 (Classée NT à 
Mayotte) 

Phelsuma 
robertmertensi 
(Gecko diurne à 
ligne dorsale) 

inconnue 

- Espèce endémique de Mayotte 

- affecté par les espèces introduites 

 Préserver l’habitat  

Oui  

 (Classée NT à 
Mayotte) 

Eulemur fulvus 
(Maki) 

Zones 
forestière, 

agroforestières 
et périurbaines 

- La forêt constitue son refuge 

 Sensibiliser la population à la fragilité de 
l’espèce et au problème de déboisement ; 
Maintenir les essences productrices de fruits ou 
graines que mange le maki ; 

Oui 
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 Hawlitschek, « Determinant species of reptiles and amphibians for the delimitation of ZNIEFF zones in 
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Habitats remarquables
27

 

Dénomination 
phytosociologique 

Code 
typologie 

descriptive 
CBNM 

 
Code 

CORINE 
Localisation 

Sensibilité 
Conséquences pour la gestion 

 

Forêt galerie 
adlittorale à Cycas 

thouarsii, 
Calophyllum 
inophyllum et 

Mimusops coriacea 

sur sols 
hydromorphes en 

zone humide - 

 

 

 

2.2.4.5 

 

 

 

49.00 

Flanc Ouest - 
zone de 
limons 

colluvionnaires 

Végétation arborée de 10 à 12 m de hauteur, 
avec une strate herbacée peu développée. 

 

Fourré adlittoral 
mésophile à 

Pandanus associatus 

 

 

2.4.1.2 

 

 

39.00 

Versant nord, 
exposé au 
vent par la 

baie de 
Tsingoni, limite 

entre les 
étages 

mésohumide 
et subhumide 

Fourré clair à strate arbustive très lâche, 
haute de 2 à 5 m avec quelques arbres 

émergeants de moins de 10m. La 
composition de la strate arbustive est riche 
en rubiacées et en Pandanus associatus, 
alors que la strate sous arbustive contient 

beaucoup de régénération d’arbres ou 
d’arbustes. Abrite l’orchidée Oecoclades 

cordylinophylla. 

 

Foret mésophile au 
vent à Mimusops 

comorensis et Olea 
capensis 

 

 

2.4.2.1 

 

 

 

49.00 
Plateau 

mésophile de 
Sohoa 

Forêt plurispécifique au vent au niveau de 
l’étage mésohumide, constituée d’une forêt à 

hauteur de 10 à 15 m à majorité de 
Mimusops comorensis et Olea capensis en 

strate arborée, et avec en fore 
d’accompagnement de Apodytes dimidiata, 

Comoranthus obconicus, Mystropxylon 
aethiopicum. 

 

Forêt mésophile au 
vent à Chrysophyllum 

boivinianum et 
Filicium decipiens 

 

 

2.4.2.2 

 

 

49.00 

Sur le plateau 
phonolitique 
central de 

Sohoa 

Forêt mésophile au vent dont la strate 
arborée est dominée par Chrysophyllum 

boivinianum, Filicium decipiens et 
Comoranthus obconicus. Puis dans une 

moindre mesure de Grisollea myrianthea, 
Mimusops comorensis et Trophis montana. Il 

s’agit du seul endroit à Mayotte ou l’on peut 
trouver cet écosystème. 

 

Forêt mésophile au 
vent à Ocotea 
comoriensis 

 

2.4.2.3 

 

49.00 

Nord-est du 
plateau central 

de Sohoa 

Formation arborescente à Ocotea 
comoriensis d’une quinzaine de mètre de 

hauteur, avec un accompagnement 
floristique indigène. 

 

 
 

1.3.3 Fonction sociale (Paysage, accueil, ressource en eau) 

 

Fonction principale 

Répartition des niveaux d'enjeu  ( ha ) Surface totale 
retenue pour la 

gestion 
enjeu 

sans objet 
enjeu 
local 

enjeu 
reconnu 

enjeu 
fort 

Fonction sociale  
(Paysage, accueil, ressource en eau) 

 52.11 140.29 14.60 = 206.99 
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A - Accueil et paysage 

 
La démarche d’aménagement n’a pas vocation de générer des études de fréquentation ou des études 
paysagères. Elles doivent être élaborées dans d’autres démarches (Charte Forestière de Territoire, 
initiative des collectivités locales (PDESI/PDIPR)…) et être prévues dans le plan d’action. 
 
Le sentier de randonnée (ancien GR) longe le côté ouest de la forêt de Sohoa sur une distance 
d’environ 400 m, en y pénétrant uniquement à un endroit, sur une distance de 70m. Cette portion du 
GR n’est pas prise en compte dans cet aménagement puisqu’il semble qu’elle sera prochainement 
supprimée pour cause d’installation d’une retenue collinaire dans les environs. 
 
L’accueil du public dans cette forêt sera concentré le long de la piste forestière, ainsi que le long du 
sentier qui part de la plage de Sohoa et qui permet de rejoindre une petite plage par sa bifurcation 
ouest et la piste par sa bifurcation est. Ces zones (définies par une zone tampon de 20 m de part et 
d’autres des linéaires en question) sont classées en enjeu fort d’accueil du public. 
 
D’autre part la forêt de Sohoa présente un intérêt paysager certain grâce à sa topographie marquée. 
Les fortes pentes de la forêt sont très visibles depuis l’extérieur de la forêt, particulièrement depuis la 
plage de Sohoa, le village de Tsingoni ainsi que depuis le lagon. Ces zones extérieures de la forêt 
sont donc classés enjeu reconnu (68 % de la forêt). 
 
Le reste de la surface forestière est classée en enjeu local. 
 

 Référence à l’atlas régional (ou départemental) des paysages  
 
L’Atlas préliminaire des espaces naturels patrimoniaux de Mayotte

28
 soulève l’intérêt paysager certain 

de la forêt de Sohoa de par la multiplicité des unités paysagères que l’on peut y observer. L’Atlas des 
paysages de Mayotte

29
 définit la forêt comme appartenant aux « Espaces naturels à forte valeur 

écologique et paysagère ». 
  
Missionné par la DEAL, le bureau d’étude VU D’ICI a entrepris en 2013 une étude

30
 visant à présenter 

les unités paysagères de l’île ainsi que leurs dynamiques respectives. Cette étude englobe la forêt de 
Sohoa dans l’unité paysagère nommée « Plateau collinaire cultivé », qui est l’une des plus grandes 
unités paysagères définie dans cette étude. Cette intégration au grand espace cultivé du plateau 
central de Mayotte ne met pas en valeur la particularité et la valeur des paysages de la forêt de 
Sohoa. 
 

 Réglementations, plans départementaux et études existantes 
 
Mayotte ne s’est pas encore dotée d’un Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI) 
ni de Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR). La forêt de Sohoa 
est dépourvue d’un schéma d’accueil du public en forêt et aucune étude de fréquentation ni 
paysagère n’a été réalisée à ce jour.   
 
En dépit de l’absence de réglementation, la forêt de Sohoa présente une sensibilité paysagère forte 
du fait de sa grande variété de paysages et des nombreux points de vue qui permettent d’observer le 
lagon, le village de Tsingoni et sa mangrove. C’est aussi le seul témoin de forêt humide de basse 
altitude avec la forêt de Dapani. 
 

 Description succincte des éléments paysagers singuliers et de la fréquentation. 
 
La forêt mésophile au vent de Sohoa constitue en soi un paysage d’intérêt particulier en tant que l’un 
des deux derniers reliquats de ce type d’écosystème sur l’île.  
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 Aude Valentin et Arnaud de Vanssay, « Atlas préliminaire des espaces naturels patrimoniaux de Mayotte », 

2004. 
29

 Ginger Environnement et Infrastructures, « Atlas des paysages de Mayotte », 2007. 
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De nombreux points de vue, depuis les padzas au Nord et au Sud, permettent d’admirer les 
magnifiques paysages du village de Sohoa et de son îlot côté Sud, et de Tsingoni et de sa baie 
abritant une mangrove au Nord.  
 
La fréquentation se concentre au niveau du littoral accessible à marée basse, ainsi que le long du 
sentier principal et de la piste. Les visiteurs sont assez peu nombreux et respectueux de 
l’environnement.  

 

 Description succincte des équipements structurants  
 
Peu d’équipement existent pour le moment. Seul un faré prend place au niveau d’un élargissement de 
la piste, mais la table en bois qui s’y trouvait a malheureusement été dérobée.  

 

 Description des attraits de la forêt et de la fréquentation par sites  
 
La forêt de Sohoa est attractive en tant que poumon vert assez facile d’accès depuis la plage de 
Sohoa. Elle attire également un public naturaliste curieux de découvrir ses habitats particuliers. Les 
sentiers partant de la plage de Sohoa permettent un accès rapide aux padzas d’où l’on peut admirer 
les paysages des baies environnantes.  
 

 Sensibilités paysagères  
 
La sensibilité paysagère est forte sur le versant nord qui est très visible depuis le village de Tsingoni. 
Elle est également élevée mais dans une moindre mesure au niveau des autres versants, qui sont 
visibles depuis les zones agricoles environnantes, la plage de Sohoa et le lagon.  
 

 Analyse des opportunités de mise en valeur de la qualité de l’accueil et des paysages 
de la forêt  

 
Pour améliorer l’accueil du public au niveau de la piste, il faudrait remettre en place une table-banc au 
niveau du faré afin que les visiteurs puissent s’installer confortablement pour faire un pique-nique.  
Il faudrait également améliorer les aménagements d’information, car pour le moment aucun panneau 
ne permet d’indiquer l’entrée en forêt publique ou d’informer les usagers de la forte valeur 
patrimoniale et écologique de la forêt de Sohoa.  
 
(Cf. Atlas - Carte de Fonction sociale : Accueil et paysage) 
 

B - Ressource en eau potable 

 
Aucune partie de la forêt n’est soumise actuellement à la procédure de périmètre de protection autour 
d’un point de captage. L’enjeu pour la ressource en eau potable est donc local pour l’ensemble du 
massif. (Cf. Atlas : Carte de Fonction sociale : Accueil et paysage) 
 
Il n’y a pas non plus de zone de captage d’eau non autorisée répertoriée. 
 
 

 1.3.4 Protection contre les risques naturels 

 

Fonction principale 

Répartition des niveaux d'enjeu  ( ha ) Surface totale 
retenue pour la 

gestion 
enjeu 

sans objet 
enjeu 
faible 

enjeu 
moyen 

enjeu 
fort 

Protection contre les risques naturels  0.00 172.43 34.56 = 206.99 

 
 
Observations préalables : la démarche d’aménagement n’a pas pour vocation de générer des 
acquisitions de connaissance et expertises en matière de risque naturels. Celles-ci demandant une 
forte technicité, elles doivent être réalisées dans d’autres démarches (plan de prévention contre les 
risques naturels prévisibles, Charte Forestière de Territoire, initiatives des Collectivités territoriales, 
projets partenariaux…) et être prévues dans le plan d’action. 
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Rappel : la notion de « risque naturel » est issue de la présence simultanée sur le même territoire (ou 
à proximité) : 

 d’un ou plusieurs aléas (chutes de blocs, glissements de terrain, crues torrentielles,…) ; 
 d’enjeux socio-économiques (habitations, voies de communication, équipements ou zone 

d’importance économique…). 
 
L’enjeu de protection contre le risque d’inondation est nul à Sohoa car les cours d’eau se jettent dans 
la mer sans traverser de zones comprenant des enjeux socio-économiques. En revanche la forêt de 
Sohoa joue un rôle certain dans la protection contre les glissements de terrain : elle comprend un 
anneau large de zones à forte pente entourant le plateau central, ce qui fait que la probabilité de 
mouvement de terrain est assez élevée (le BRGM a classé l’ensemble de la forêt en aléa moyen de 
mouvement de terrain

31
). D’autre part, en contre bas de la forêt se trouve des zones fréquentées : 

plage de Sohoa et autres plages plus au Nord permettant de rejoindre Tsingoni, zones d’habitations, 
pistes et zones agricoles. L’intérieur de la forêt est également fréquenté, notamment au niveau de la 
piste et des sentiers principaux. Il existe donc un risque certain sur cette zone, que la forêt réduit 
fortement en stabilisant les sols et retenant les eaux de pluie. Par conséquent l’ensemble de la 
surface de la forêt de Sohoa est classée en enjeu moyen ou fort de protection contre les risques 
naturels. Il a été décidé de placer en enjeu fort les zones de proximité des sentiers les plus 
empruntées et de la piste (zone tampon de 50 m de part et d’autre de ces linéaires). 
 
L’enjeu fort concerne donc 17 % de la surface de la forêt, le reste étant classé en enjeu moyen (Cf 
carte de la Fonction de protection contre les risques naturels au 1/10 000

 e
).   

 
 

 Classements réglementaires et zonages induits 
 
Les communes de Tsingoni et de Chiconi ne disposent pas d’un Plan de prévention des risques 
(PPR), cependant l’ensemble du massif a été classé en aléa moyen de mouvement de terrain par le 
BRGM.  
Le Plan de Gestion des Risques Inondation (PGRI) de Mayotte a été publié en novembre 2015

32
. 

L’objectif de ce document est de formaliser la politique de gestion des inondations à l’échelle de l’île et 
d’engager une gouvernance élargie. Aucune recommandation relative aux forêts n’apparait dans ce 
document. 
 

 Maîtrise des aléas par les peuplements forestiers  
 

La forêt joue un rôle important de lutte contre l’érosion des sols en interceptant une bonne partie des 
précipitations, et en maintenant les sols grâce au système racinaire. En l’absence de végétation, les 
sols nus sensibles à l’érosion entrainent le départ de la couche latéritique sous l’action des pluies. Ce 
phénomène prend à Mayotte des formes plus ou moins spectaculaires dont le padza constitue le 
stade ultime. 
 
Par ailleurs, les ripisylves participent à la vie biologique de nombreuses ravines qui drainent la forêt. 
Outre leur rôle de fixation des berges, elles réduisent le risque d’inondation dans les zones agricoles 
et urbanisées environnantes. 
 
La forêt intervient dans la régulation hydrologique en diminuant la concentration et le débit du 
ruissellement. Elle atténue le risque de débordement de la rivière Ourovéni et de la zone de mangrove 
et d’arrière mangrove de la baie de Tsingoni. Cette zone est classée en aléa faible d’inondation par 
ruissellement

33.
 En revanche, les berges de l’Ourovéni en amont, c’est-à-dire à l’Ouest et au Nord-

Ouest de la forêt de Sohoa, qui sont des zones agricoles, sont concernées par un aléa fort 
d’inondation par débordement de ravine.  

 
La forêt de Sohoa joue donc ici un rôle important de prévention de risque sur les personnes et les 
biens. Le présent aménagement doit intégrer la maîtrise et la limitation de ces phénomènes. 
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 BRGM, « Cartographie des aléas de Mouvement de terrain ». 
32

 BRGM, « Plan de Gestion des Risques d’Inondation (P.G.R.I) de Mayotte. Objectifs relatifs à la gestion des 

risques d’inondation et aux territoires à risque important d’inondation. Période 2016-2021, 2015. 
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 BRGM, « Cartographie des aléas d’Inondations », 2008. 
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TITRE 2 - PROPOSITIONS DE GESTION : OBJECTIFS 
PRINCIPAUX CHOIX, PROGRAMME D’ACTIONS 

 
2.1 Synthèse et définition des objectifs de gestion 
 

Synthèse de l'état des lieux 

     Points forts - Points faibles 

Objectifs de gestion retenus par le 
propriétaire 

Production (ligneuse et non ligneuse) 

La création d’une aire protégée qui englobera 
toute la forêt est prévue. 

Néanmoins, la piste forestière qui traverse la 
forêt permettrait l’exploitation forestière des 
deux côtés de celle-ci. 

Il n’y a pas d’objectif de production de bois 
d’œuvre. Eventuellement, les bois à proximité de la 
piste forestière issus des chablis et des travaux de 
restauration écologique seront récupérés par 
débusqueur à partir de la piste. 

Fonction écologique 

Milieu naturel encore bien préservé sur la plus 
grande partie du plateau central et des 
versants en périphérie. 

- Proposition de création d’une aire protégée sur 
l’intégralité de la forêt ; 

- Maintien des actions de surveillance et de défense 
de la propriété ; 

- Réalisation d’études naturalistes pour 
l’amélioration des connaissances sur les taxons et 
le fonctionnement des écosystèmes. 

Invasion diffuse d’espèces exotiques et de 
lianes envahissantes au sein de la forêt. 

Présence d’un foyer à forte abondance 
d’espèces envahissantes. 

- Réalisation de travaux de restauration écologique 
(lutte contre les espèces envahissantes, 
renforcement des populations d’espèces 
autochtones) ; 

- Reconstitution de zones dégradées par plantation 
en espèces indigènes ; 

- Mise en place d’un programme de lutte précoce 
contre les nouvelles espèces exotiques. 

Fonction sociale (accueil, paysage, eau potable) 

Activité touristique concentrée sur les sentiers 
du côté sud-ouest de la forêt, mais absence 
de balisage et d’équipements pour l’accueil du 
public. 

- Entretien et balisage des sentiers existants du 
côté sud-ouest de la forêt ; 

- Installation d’une table-banc et d’un panneau 
d’information et de sensibilisation dans  le faré situé  
au centre de la forêt ; 

- Installation d’un panneau d’entrée en forêt au 
début de la piste forestière et d’un panneau 
d’information sur la mangrove et les padzas au bout 
de celle-ci. 

Protection contre les risques naturels 

La piste et les sentiers ouverts au public sont 
situés sur des zones avec une forte probabilité 
d’alea mouvement de terrain. 

Veille pour maintenir les talus de la piste forestière 
stabilisés. 

Autres enjeux et menaces pesant sur la forêt   

Dégradation des équipements d’accueil du 
public. 

Renforcement les actions de surveillance et de 
sensibilisation auprès des utilisateurs. 

Risque d’incendies non négligeable Entretien de la piste forestière et création d’une aire 
de retournement. 
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2.2   Objectifs de production ligneuse 
 
Du fait de l’objectif de création d’une aire protégée qui englobera toute la forêt départementale de 
Sohoa, il n’y a pas d’objectif de production de bois d’œuvre sur cette forêt. Néanmoins, il est 
envisageable de récupérer par débusqueur depuis de la piste des bois issus des travaux forestiers. 
Ainsi, le bois de plusieurs espèces présentes dans la forêt de Sohoa peut être apprécié comme  le 
Maroudi (Filicium decipiens), le Vavalouza (Comoranthus obconicus), le M’sélani (Adenanthera 
pavonina) ou le Manguier (Mangifera indica). 
 

Traitements sylvicoles 
Surface 

préconisée 
(ha) 

Surface 
aménagement 

passé 

Sans objet Sans objet Sans objet 

Sous-total : surface en sylviculture de production 0,00 0,00 

Hors sylviculture de production 206,99 206,99 

Total : surface retenue pour la gestion 206,99 206,99 

 
 

2.3 Objectifs de renouvellement 
 
La forêt étant classée hors sylviculture de production ligneuse, aucune coupe d’exploitation ne sera 
réalisée et aucun renouvellement n’est nécessaire. Cependant, des actions de restauration 
écologique permettant d’améliorer les conditions de régénération des espèces indigènes, des 
opérations de transformation des plantations à espèces exotiques en espèces indigènes ainsi que des 
actions de reboisement des padzas sont programmées. 

 
 

2.4 Classement des unités de gestion  
 
Les Unités de gestion (UG) constituent la référence pour le suivi technique et le bilan économique du 
plan de gestion de la forêt, pour les actions s’inscrivant dans un cadre surfacique (UG Surfacique), 
linéaire (UG Linéaire) ou ponctuel (UG Ponctuel). 
 

2.4.1  Classement des unités de gestion surfaciques 

 

A - Constitution des groupes d'aménagement 

 
Cf. Plan d’aménagement au 1/15 000

 e    

 

 Classement des unités de gestion surfaciques  (totalité des UG surfaciques de la forêt) 
 
Toutes les unités de gestion surfaciques appartiennent à des groupes hors sylviculture de production. 
Ces groupes sont présentés ci-dessous : 
 

Libellé groupe 
 

Précisions sur la nature des 
actions à mener 

Code 

groupe 
 

Unité de gestion 
 

 P
lle

                UG 

Surface totale  
 

(ha) 

Surface par 
groupe 

(ha) 

Groupe en évolution 
naturelle hormis la lutte 
contre les espèces 
envahissantes et les 
éventuels compléments 
de régénération 

HSNSI 01 b 48,30 

165,92 HSNSI 02 b 63,25 

HSNSI 03 b 54,37 

Groupe de travaux de 
restauration écologique 
des forêts secondaires 

HSYRE 01 a 2,49 

12,29 HSYRE 02 a 5,22 

HSYRE 03 a 4,59 
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Libellé groupe 
 

Précisions sur la nature des 
actions à mener 

Code 

groupe 
 

Unité de gestion 
 

 P
lle

                UG 

Surface totale  
 

(ha) 

Surface par 
groupe 

(ha) 

Groupe de travaux de 
transformation des 
plantations exotiques 
par des espèces 
indigènes 

HSYTR 01 c 1,42 

5,08 HSYTR 02 c 2,29 

HSYTR 03 c 1,39 

Groupe de travaux de 
reconstitution par 
plantation en espèces 
indigènes 

HSYRI 01 e 3,96 

4,69 

HSYRI 03 e 0,73 

Groupe de travaux de 
lutte contre l’érosion par 
reboisement de padza 

HSYLU 01 d 2,25 

19,01 HSYLU 02 d 4,41 

HSYLU 03 d 12,36 

Total 206,99 206,99 

 
Le groupe HSNSI (Evolution naturelle) recouvre la majorité de la forêt et est formé par les typologies 
des peuplements « Forêt irrégulière à indigènes » et « Fourré ou peuplement bas à indigènes ». Ces 
unités de gestion ne feront l’objet au cours de l’aménagement d’aucune intervention hormis la lutte 
diffuse contre les espèces envahissantes et les éventuelles plantations en espèces indigènes pour 
renforcer la régénération naturelle. 
 
Le groupe HSYRE (Restauration écologique) concerne le facies des « Forêts irrégulières à 
indigènes » dans les « formations où l’avocat marron est menaçant ». Des travaux de restauration 
écologique visant à lutter contre les espèces envahissantes et à favoriser le rétablissement d’une 
dynamique de régénération naturelle seront programmés pour ces zones. Cela inclut des plantations 
en espèces indigènes complémentaires de la régénération en place sur des zones de faible surface. 
 
Le groupe HSYTR (Transformation des plantations) comprend les plantations d’Acacia mangium et 
autres espèces exotiques à vocation de protection des sols contre l’érosion. Des coupes 
accompagnées de plantations en espèces indigènes seront entreprises. 
 
Le groupe HSYRI (Reconstitution) correspond à la typologie « Peuplement dégradé ». Les travaux 
consisteront en l’ouverture de bouquets et la plantation avec des espèces indigènes. 
 
Le groupe HSYLU (Lutte contre l’érosion) est constitué des unités de gestion appartenant aux 
différents types de padzas. Le reboisement de ces padzas sera effectué de préférence avec des 
espèces indigènes. 
 
Un tableau de correspondance entre les groupes d’aménagement, les typologies forestières et les UG 
est présenté en annexe IX. 
 

 Carte d'aménagement 
 
Cf. Plan d’aménagement au 1/15 000

 e
 

 

B - Constitution de divisions 

 
Les divisions au sein d’un aménagement correspondent à un ensemble d’unités de gestion 
surfaciques pour lequel un plan de gestion spécifique est réalisé (réserves biologiques intégrales 
(RBI), réserves biologiques dirigées (RBD), réserves naturelles (RN)). 
 
A la demande de la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DEAL) de 
Mayotte, l’ONF - Agence de Mayotte a élaboré un «Etude de préfiguration d’un réseau d’aires 
protégées», portant sur les forêts des monts et crêtes de Mayotte relevant du régime forestier. Deux 
statuts sont envisageables, celui de RNN (réserve naturelle nationale) et celui de RB (réserve 
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biologique). Pour la création d’une RNN, le Ministère de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer 
(MEEM) doit d’abord avoir un avis favorable et engager les financements correspondants. 
En attendant l’avis du Ministère décidant sur la possibilité de création d’une RNN, le présent 
aménagement propose la création d’une réserve biologique dirigée qui englobe la totalité de la forêt. 
Toute la forêt de Sohoa constitue donc une division de type RBD. Ce statut est compatible avec une 
stratégie d’intervention relativement étendue sur les padzas et les zones de plantations en espèces 
exotiques. 
 

 Division 
(identifiant et libellé) 

Type de 
division 

Unité de gestion 

P
lle

 UG Surface 

 

Réserve Biologique Dirigée 

RBD 01 Toutes 75,16 ha 

RBD 02 Toutes 58,42 ha 

RBD 03 Toutes 73,41 ha 

 
 

2.4.2 Classement des unités de gestion linéaires 

 

Libellé groupe 
 

Précisions sur la nature 
des actions à mener 

Code 
groupe 

 

Unité de 
gestion 
linéaire 

(identifiant) 

Longueur 

(m) 

Description 

 

Entretien ou mise en 
place du périmètre et 
parcellaire 

PPA pp01 2627 
Périmètre de la forêt : limite avec les 
terrains privés 

PPA pp02 3184 
Périmètre de la forêt : limite avec la 
réserve domaniale dite des « 50 pas 
géométriques » 

PPA pp03 3584 Parcellaire forestier 

Entretien des pistes 
forestières 

AUTPF pf01 2273 Piste forestière 

Entretien des sentiers 
touristiques 

TOU se01 1082 
Sentier touristique partant de la plage de 
Sohoa et arrivant à la piste forestière 

TOU se02 559 
Sentier touristique traversant la forêt pour 
arriver à la plage Nyamba 

 

2.4.3 Classement des unités de gestion ponctuelles 

 
 

Libellé groupe 

Précisions sur la nature 
des actions à mener 

Code 
groupe 

 

Unité de 
gestion 

ponctuelle 

(identifiant) 

Localisation Description 

Equipements 
touristiques ponctuels 

TOU acc01 
Début de la 

piste forestière 
Nouveau panneau d’entrée en 
forêt 

TOU acc02 
Au niveau du 
faré – acc03 

Nouveau panneau d’orientation 
et de sensibilisation 

TOU acc03 

Sur la piste 
forestière au 
centre de la 
forêt - pf01 

Faré à remettre en état 

TOU acc04 

Croissement 
des sentiers 
touristiques - 
se01/se02 

Jalon directionnel 
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Libellé groupe 

Précisions sur la nature 
des actions à mener 

Code 
groupe 

 

Unité de 
gestion 

ponctuelle 

(identifiant) 

Localisation Description 

TOU acc05 

Départ du 
sentier au bout 
de la plage de 
Sohoa - se01 
(hors forêt) 

Jalon directionnel 

TOU acc06 
Bout de la piste 
forestière - pf01 

Panneau descriptif du paysage, 
de l’origine des padzas et des 
reboisements effectués 

 
 

2.5 Programme d'actions pour la période 2016 - 2025 
 

2.5.1 Programme d'actions FONCIER - CONCESSIONS 

 Principaux types d’actions envisageables 
 
Les limites est et sud-est de la forêt sont contigües à des terrains privés, où des empiétements 
peuvent subvenir du fait de la pression foncière agricole. Le présent aménagement préconise en 
priorité la matérialisation de ces limites, le remplacement des bornes disparues, l’entretien et la 
surveillance des périmètres ainsi que l’implantation du parcellaire forestier. 
 
A l’ouest, le périmètre de la forêt limitant avec la zone des 50 pas géométriques ne fera pas l’objet 
d’une ouverture. Au regard de la grande valeur patrimoniale et de la fragilité des formations végétales 
en place face à l’installation d’espèces exotiques envahissantes, cette partie du périmètre sera 
matérialisé à la peinture pour permettre la différentiation des deux propriétés sur le terrain. 

 

Numéro 
Priorité 

(1 ou 2) 

Description de 
l'action 

Localisation 

 

Observations Quantité 

Coût indicatif 

de l'action 

(€ HT) 

FON 1 1 

Ouverture du périmètre 

 mise à part la limite 
avec la zone des pas 
géométriques 

Limites est 
et sud-est - 
UGL pp01 

 

- Dégagement du périmètre de 
la forêt sur 2 m de largeur ; 

- Marquage à la peinture cette 
séparation. 

2627 m 6 500 

FON 2 1 

Matérialisation du 
périmètre 

 limite avec la zone 
des pas géométriques 

Limites 
ouest et nord 
- UGL pp02 

Matérialisation des limites à 
l’aide de peinture. 

3184 m 4 000 

FON 3 1 Entretien du périmètre 
Limites est 
et sud-est - 
UGL pp01 

Passage 1 fois tous les 2 ans. 2627 m 20 000 

FON 4 1 Entretien du périmètre 
Limites 
ouest et nord 
- UGL pp02 

Passage 1 fois tous les 3 ans. 3184 m 10 000 

FON 5 1 
Matérialisation du 
parcellaire 

La forêt - 
UGL pp03 

Matérialisation des limites des 
parcelles forestières à l’aide de 
peinture. 

3584 m 5 500 

FON 6 1 Entretien du parcellaire 
La forêt - 
UGL pp03 

Passage 1 fois tous les 2 ans. 3584 m 18 000 

FON 7 2 
Remise en état du 
bornage 

Limites est 
et sud-est - 
UGL pp01 

Réinstallation des bornes 
manquantes 

7 5 000 

 Coût total FONCIER (€) 69 000 

 Coût moyen annuel FONCIER (€/an) 6 900 
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 Développement éventuel des revenus liés aux concessions. 
 

Aucune concession n’est recensée en forêt départementale de Sohoa pour le moment. 
 
 

2.5.2 Programme d'actions PRODUCTION LIGNEUSE 

 
Ce chapitre est sans objet car aucune partie de la forêt départementale de Sohoa n’a été affectée par 
un objectif de production ligneuse. 
 

2.5.3 Programme d'actions FONCTION ECOLOGIQUE 
 
L’aménagement préconise des actions visant la protection des milieux et des espèces. D’une part, 
toute la forêt départementale de Sohoa est proposée pour adopter un statut d’aire protégée. D’autre 
part, des opérations de restauration écologique visant à lutter contre les espèces envahissantes et 
favoriser le rétablissement des dynamiques de régénération et d’évolution naturelles seront 
entreprises. 
 

A - Biodiversité courante 

 
Afin de préserver la qualité naturelle et l’intégrité biologique des milieux, tous les travaux forestiers 
prennent obligatoirement en compte les recommandations suivantes : 
 

 Ne pas porter atteinte aux espèces protégées et respecter en général les espèces indigènes ; 

 Ne pas porter atteinte aux arbres d’intérêt biologiques marqués
34

 ; 

 Maintenir tous les arbres situés en lisière forestière dans la mesure du possible ; 

 Ne pas abandonner ou entreposer des rémanents dans le lit des cours d’eau ; 

 Prendre toutes précautions utiles pour ne pas déverser de substance dans les cours d’eau ; 

 Emprunter seulement la piste pour les travaux de gestion ; 

 Évacuer hors de la forêt la totalité des déchets, notamment les objets métalliques, en verre ou 
en matériaux synthétiques (bidons, bouteilles, emballages plastique, câbles, chaînes et autres 
résidus manufacturés). 

 
 
Remarque : la majorité de la forêt est classée en libre évolution et ne fera pas l’objet de travaux. 
 
 
Le tableau ci-après présente les engagements environnementaux retenus pour la forêt qui s’appliquent 
dans la gestion courante de la forêt. 

 

Engagement environnemental retenu  
par le propriétaire 

Observations  

Conservation de bois mort au sol et sur pied 
Les arbres morts sur pied seront maintenus et le bois 
mort au sol ne sera pas prélevé sauf prescription 
particulière. 

Maintien de lisières externes et internes et limitation des 
espèces envahissantes héliophiles 

Le couvert forestier des lisières (essentiellement le 
long des pistes et des sentiers), doit être maintenu et 
traité pour limiter le développement des espèces 
envahissantes. 

                                                      
34

 Arbre ayant un caractère et/ou une fonction spécifique au regard de la biodiversité : arbres d’espèces non 

envahissantes de grandes dimensions, offrant un couvert favorable au développement  de la régénération, à 
cavité ou à fente, mort ou dépérissant, à gros nid… 
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Engagement environnemental retenu  
par le propriétaire 

Observations  

Calendrier des coupes et travaux évitant le dérangement 
des espèces rares ou protégées dans les périodes 
sensibles de leur cycle vital 

La réalisation de travaux en saison des pluies est 
fortement déconseillée car c’est la période de 
nidification pour la plus part des espèces. Certaines 
espèces comme le Souïmanga (Nectarinia coquerellii) 
nichent cependant toute l’année. 

Les travaux seront réalisés de préférence d’avril à 
novembre.  

 
 

B - Biodiversité remarquable (hors réserves biologiques et réserves naturelles) 

 
Les opérations prévues pendant la durée de l’aménagement sont les suivantes : 
 
Restauration écologique ou cicatrisation : 

 les peuplements les mieux conservés, perturbés de façon très dispersée et constituant la 
majorité de la surface de la forêt, sont classés en libre évolution hormis la lutte diffuse contre  
espèces envahissantes, incluant des plantations ponctuelles en espèces indigènes au cas où 
la régénération naturelle serait insuffisante. Les principales espèces envahissantes ressortant 
de la deuxième réunion du Groupe Espèces Invasives Mahorais – Flore (GEIM-Flore

35
) sont 

ensuite listées, la liste complète étant encore en cours de réflexion
36

 : 

o Ligneuses : Acacias (Acacia auriculiformis et Acacia mangium), Aréquier (Areca 
catechu), Avocat marron (Litsea glutinosa), Bidzi vonga (Castilla elastica), Bois noir 
(Albizia lebbeck), Cannelier (Cinnamomum verum), Jamrose (Syzygium jambos), 
Raisin marron (Rubus alceifolius), Sari bonara (Albizia saman), Tulipier du gabon 
(Spathodea campanulata), Vouloutsara (Albizia chinensis) ; 

o Herbacées : Bambou (Bambousa vulgaris), Choca vert (Furcraea foetida), Clidémie 
herissée (Clidemia hirta), Corbeille d’or (Lantana camara), Salvinia (Salvinia 
modesta) ; 

o Lianescentes : ces dernières sont souvent indigènes comme c’est le cas de Merremia 
peltata, Saba comorensis ou Entada rhedii. 

 certains peuplements, non cultivés et assez bien conservés mais constituant des foyers 
d’espèces envahissantes (particulièrement l’avocat marron ou Litsea glutinosa), feront l’objet 
de lutte contre ces espèces et de plantations en espèces indigènes, complémentaires de la 
régénération en place, sur des emprises de faible surface ; 

Transformation des plantations à espèces exotiques (changement d’essence) : 

 les opérations consistent en l’ouverture, plantation et favorisation d’un recrutement d’espèces 
indigènes ; au regard du fort risque d’érosion existant, les ouvertures seront effectuées par 
bouquets d’une surface d’environ 0,5 ha ; 

Reconstitution de peuplements forestiers autochtones sur des zones dégradées ou très modifiées : 

 la reconstitution se fera par plantation en espèces indigènes sur des bouquets d’une surface 
d’environ 0,5 ha ; 

Reboisement des padzas : 

 cette opération vise à limiter l’érosion et à continuer la stratégie de reboisement des padzas 
du service technique gestionnaire ; les plantations seront effectuées en espèces indigènes si 
possible, sinon en espèces exotiques non envahissantes. 

Actuellement, le Service des Ressources Forestières du Conseil Départemental de Mayotte, 
en collaboration avec l’ONF et le CBNM – Antennes de Mayotte, est porteur d’un projet 

                                                      
35

 Duperron, Benoît. « Compte-rendu de la deuxième réunion du Groupe Espèces Invasives Mahorais – Flore, 

Atelier de travail du 02-03/11/2015 ». 
36

 Les espèces devront faire l’objet d’un consensus au niveau de leur classement sur l’échelle d’invasivité 

proposée pour Mayotte. Si aucun consensus est trouvé sur certaines de ces espèces, il est proposé de les placer 

dans la catégorie « 0 » (« manque de données ») afin d’entreprendre des études spécifiques sur celles-ci. C’est le 

cas de certaines essences proposées dans la liste des OFDM, telle le Msélani (Adenanthera pavonina). 
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d’expérimentation d'itinéraires techniques alternatifs de reboisements des padzas en 
essences indigènes. Le choix des espèces pour le reboisement de padzas dépendra des 
résultats de ces expérimentations. Des essences indigènes seront choisies prioritairement, 
mais certaines espèces exotiques considérées comme non envahissantes, pourront être 
utilisées si ces expérimentations ne sont pas concluantes. 

Remarque : toutes les actions en faveur de la biodiversité sont conditionnées par l’obtention de 
financements externes, provenant notamment du fond européen FEADER. En complément pour le 
suivi de la programmation se référer au § 3.2.1 Tableaux de suivi de la programmation des actions. 
 
Cf. Plan d’aménagement au 1 / 15 000

e
 

 

 Programme d'actions en faveur de la biodiversité remarquable 
 
La colonne priorité permet de prioriser les actions à entreprendre. Si les financements sont 
insuffisants pour achever toutes les actions prévues, seulement celles de « priorité 1 » seront 
réalisées. 
 

Numéro 
Priorité  

(1 ou 2) 

Description de l'action 
Espèce(s) ou 

Habitat(s) concerné(s) 
Localisation 

Surface 
 ou 

quantité 

Précautions 
Observations 

Coût 
indicatif de 

l'action 

(€ HT) 

Actions à contractualiser (conditionnées par financements externes) 

BIO1 1 
Projet de création d’une 
RBD 

Toute la 
forêt 

206,99 
ha 

Elaboration d’un plan 
d’aménagement spécifique 

30 000 

BIO2 2 

Mise en place de 
placettes semi 
permanentes pour le 
suivi des travaux de 
restauration écologique  

UGS 01a, 
02a et 03a 

5 ha 

Les inventaires doivent être 
simples tout en apportant des 
indicateurs sur l’évolution de la 
régénération naturelle et la 
présence d’espèces 
envahissantes. 

10 000 

BIO3 1 

Travaux de restauration 
écologique ; 

--> Facies des 
« Forêts irrégulières à 
indigènes » où 
l’avocat marron est 
menaçant 

UGS 01a, 
02a et 03a 

15 ha 

- La principale action est la lutte 
active contre les espèces 
envahissantes (notamment l’avocat 
marron) : il s’agit de combiner 
abattage, annelation et 
dégagement/arrachage des semis 
pour favoriser l’installation d’une 
régénération naturelle ; 
 

- L’élimination des lianes en 
canopée est aussi nécessaire et 
s’effectuera de préférence en 
saison sèche ; 
 

- Certains sites auront besoin de 
compléments de régénération par 
plantation d’espèces  indigènes sur 
des zones de faible surface. 

450 000 

BIO4 1 
Délianement des zones 
partiellement effondrées 
et reboisement 

Zones de 
faible 

surface ; 

UGS 01b, 
02b et 03b 

5 ha 

- Opération à réaliser en saison 
sèche et en commençant par la 
lisière des zones effondrées 
 

- Reboisement avec des essences 
indigènes. 

130 000 

BIO5 1 
Lutte précoce contre les 
espèces envahissantes 

La forêt 
206,99 

ha 
Mise en œuvre de la stratégie EEE 
de Mayotte après validation. 

50 000 
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Numéro 
Priorité  

(1 ou 2) 

Description de l'action 
Espèce(s) ou 

Habitat(s) concerné(s) 
Localisation 

Surface 
 ou 

quantité 

Précautions 
Observations 

Coût 
indicatif de 

l'action 

(€ HT) 

Actions à contractualiser (conditionnées par financements externes) 

BIO6 2 
Transformation des  
plantations à espèces 
exotiques 

UGS 01c, 
02c et 03c 

5 ha 

- Elimination progressive  
d’espèces introduites et 
remplacement par des espèces 
autochtones ; 
 
- Les ouvertures seront effectuées 
par bouquets d’une surface 
d’environ 0,5 ha et suivies de 
plantations avec des espèces 
indigènes. 

200 000 

BIO7 2 
Travaux de 
reconstitution des zones 
dégradées 

UGS 01e et 
03e 

5 ha 

- Elimination systématique par 
coupe ou arrachage de rejet et 
semis d’espèces envahissantes ; 

- Les ouvertures seront effectuées 
par bouquets d’une surface 
d’environ 0,5 ha et suivies de 
plantations en espèces indigènes. 

200 000 

BIO8 1 
Reboisement des 
padzas 

UGS 01d, 
02d et 03d 

15 ha 

Plantations accompagnées de 
barrages anti érosifs, de 
préférence en espèces indigènes 
et sinon en espèces exotiques non 
envahissantes 

300 000 

Coût total BIODIVERSITE REMARQUABLE (€) 1 370 000 

Coût moyen annuel BIODIVERSITE REMARQUABLE (€/an) 137 000 

C – Réserves biologiques et réserves naturelles 

 
La forêt départementale de Sohoa héberge des espèces et des habitats à fort intérêt écologique et fait 
partie du projet de réseau d’aires protégées sur les monts et crêtes de Mayotte. 
 
En effet, la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DEAL) de Mayotte a 
missionné l’ONF - Agence de Mayotte pour l’élaboration d’un «Etude de préfiguration d’un réseau 
d’aires protégées», portant sur les forêts des monts et crêtes de Mayotte relevant du régime forestier. 
 
Deux statuts sont envisageables, celui de RNN (réserve naturelle nationale) et celui de RB (réserve 
biologique). Pour la création d’une RNN, le Ministère de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer 
(MEEM) doit d’abord avoir un avis favorable et engager les financements correspondants. La décision 
finale dépend du Conseil départemental de Mayotte, qui, en tant que propriétaire et actuel 
gestionnaire d'une grande partie des forêts concernées par ce projet, sera saisi pour valider le type 
d’aire protégée. Le choix dépendra principalement des financements et de la gouvernance applicables 
à chacun des statuts. 
 
Cet aménagement prévoit la création d’une RBD (réserve biologique dirigée) englobant toute la forêt. 
Dans ce cadre, un plan de gestion spécifique devrait être rédigé en 2018, afin d’établir un programme 
d’action détaillé en adéquation avec les enjeux écologiques de ces sites : 

 la conservation des habitats et espèces remarquables ; 
 le renforcement des habitats par des opérations de restauration écologique ; 
 la lutte contre les espèces envahissantes ; 
 les études pour l’amélioration des connaissances ; 
 la prévention et la surveillance ; 
 la sensibilisation et l’information du public. 

La préservation de la biodiversité au sein de cette aire protégée passe par des opérations de 
réhabilitation et restauration écologique. Cet aménagement prévoit certains travaux en attendant la 
mise en place de ce statut de protection (§ 2.5.3.B. Biodiversité remarquable). 
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D – Desserte 

 
Le rôle premier de la desserte existante est de permettre un accès au plus près des zones des 
travaux de restauration écologique, de transformation des plantations, de reconstitution des 
peuplements dégradées ou de reboisement des padzas. Elle doit également faciliter l’intervention de 
secours (pompier et gendarmerie) et l’accès des autres usagers (notamment les promeneurs). 
 
Dans l’état actuel la piste est empruntable, mais un entretien est nécessaire pour assurer une bonne 
évacuation de l’eau. Ainsi, le curage des fossés et le bouchage des nids de poule sont à effectuer 
chaque année. Les fossés sont indispensables pour collecter les eaux de ruissellement à l’amont de 
la piste. 
 
Le tableau ci-après liste les actions à entreprendre. 
 

Numéro 
Priorité  

(1 ou 2) 

Description de l'action 
 

création / amélioration / 
étude 

Localisation 
 

ou n° 
UG linéaire 

Long.  

(m) 
ou quantité 

Avantages attendus 

(volumes, surfaces) 
Précautions 

(paysage, biodiversité…) 

Coût indicatif 
de l'action 

(€ HT) 

Pistes forestières 

DES1 2 

- Réhabilitation de la piste  
existante par nettoyage et 
réhabilitation des 
passages cimentés ; 

- Mise en place des 
fossés pour évacuer les 
eaux de ruissellement. 

UGL pf01 2273 

Avantage : 

- Piste indispensable à la 
réalisation de travaux de 
restauration et 
réhabilitation écologique ; 

- Sécurisation de la piste 
pour la circulation. 

Précautions : 

Travaux à réaliser en 
saison sèche. 

200 000 

Autres équipements (places de dépôt, places de retournement, ancrage…) 

DES2 1 
Création d’une aire de 
retournement au bout de 
la piste 

Parcelle 03, 
UGL pf01 

1 

- Disposer d’un espace 
pour faciliter l’intervention 
de secours ; 

- Faciliter la circulation des 
véhicules et engins 
forestiers. 

5 000 

Entretien courant du réseau 

DES3 2 

Entretien annuel : 

- Curage des fossés ; 

- Réparation de la bande 
de roulement ; 

- Entretien des abords 
(par débroussaillage). 

UL pf01 2273 

- Sécurisation des pistes 
pour la circulation ; 

- Préserver au maximum 
les espèces indigènes lors 
du fauchage et de 
l’élagage. 

100 000 

Coût total DESSERTE  (€) 305 000 

Coût moyen annuel DESSERTE  (€/an) 30 500 

 
 

E – Documents techniques de référence 
 

 ATTIBOU, N.-A., 2013. Aménagement des padzas des bassins versants du nord. Evaluation 
de l’année n+1 du programme de reboisement. Service des Ressources Forestières. Conseil 
Départemental de Mayotte. 

 ATTIBOU, N.-A. et LESUR, D., 2014. Rapport d’évaluation du projet « Lutte contre Merremia 
peltata et préservation de la biodiversité forestière de Mayotte ». Service des Ressources 
Forestières. Conseil Général de Mayotte. 

 BOULLET, V., 2007. Cartographie de la végétation et des habitats de Mayotte - Massif de 
Sohoa et baie de Tsingoni. 
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 HIVER, J., 2003. L’état des méthodes de lutte contre les espèces envahissantes mises en 
œuvre par l’ONF à la Réunion. Office National des Fôrets, Direction régionale de la Réunion. 

 LAMALFA DIAZ, M. et LECLERC, J.L., 2016. Création des fascines pour le reboisement du 
padza de Kahani. Office National des Fôrets, Direction régionale de la Réunion. Agence de 
Mayotte. 

 LARTIGUE, J., 2016. Rapport intermédiaire d’évaluation du « Projet de lutte contre 
l’enlianement par Merremia peltata et réhabilitation de la dynamique forestière de la forêt 
départementale des Monts Bénara ». Service des Ressources Forestières. Conseil 
Départemental de Mayotte. 

 SRF, 2016. Guide méthodologique pour l’installation de barrages antiérosifs constitués de 
sacs de terre sur les padzas. Service des Ressources Forestières. Conseil Départemental de 
Mayotte. 

 TRIOLO, J., 2005. Guide pour la restauration écologique de la végétation indigène. Office 
National des Fôrets, Direction régionale de la Réunion. 

 
 

2.5.4 Programme d'actions FONCTIONS SOCIALES DE LA FORET 
 

A - Accueil et paysage 

 

 Actions localisées à mener sur les sites, itinéraires et équipements structurants 
 

Cet aménagement prévoit l’entretien et balisage des sentiers existants du côté sud-ouest de la 
forêt ainsi que l’installation de : 

- une nouvelle table-banc ainsi qu’un panneau d’information et sensibilisation au niveau du faré 
situé au centre de la forêt ; 

- un panneau d’entrée en forêt au début de la piste ; 

- un jalon directionnel à l’entrée du sentier qui part du bout de la plage de Sohoa et un autre à 
l’entrée du sentier qui mène à la plage de Nyamba ; 

- un panneau d’information au bout de la piste forestière. 
 
En effet, le Conseil Départemental de Mayotte souhaite s’appuyer sur certains sentiers existants pour 
favoriser le développement du tourisme de randonnée. 

 
(Cf. Plan d’aménagement au 1/15 000

 e
). 

 
 

 Programme d'actions en faveur de l'accueil et du paysage 
 
Remarque : toutes les actions d’investissement en faveur de l’accueil du public et du paysage sont 
conditionnées par l’obtention de financement externe provenant notamment du fond FEADER. 
 

Numéro 
Priorité  

(1 ou 2) 
Description de l'action Localisation 

Surface 
ou 

quantité 

Précautions 
Observations 

Coût 
indicatif de 

l'action 

(€ HT) 

ACCUEIL DU PUBLIC 

ACC1 1 
Entretien annuel des sentiers 
d’accueil du public 

UGL se01 et 
se02 

1641 m 

- Marquer à la 
peinture les 
passages peu 
visibles ; 

- Favoriser et 
préserver au 
maximum les 
espèces indigènes. 

20 000 

ACC2 1 
Installation d’un panneau 
d’entrée en forêt 

UGP acc01 1  5 000 

ACC3 1 Installation d’une table-banc  UGP acc02 1  5 000 
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Numéro 
Priorité  

(1 ou 2) 
Description de l'action Localisation 

Surface 
ou 

quantité 

Précautions 
Observations 

Coût 
indicatif de 

l'action 

(€ HT) 

ACCUEIL DU PUBLIC 

ACC4 1 
Installation de panneaux 
d’information 

UGP acc03 et 
acc06 

2  10 000 

ACC5 1 
Installation de jalons 
directionnels 

UGP acc04 et 
acc05 

2  5 000 

Coût total ACCUEIL - PAYSAGE  (€) 45 000 

Coût moyen annuel ACCUEIL - PAYSAGE (€/an) 4 500 

 
 
 

 Documents techniques de référence 
 
En l’absence de documents techniques de référence à Mayotte, la guide technique de conception des 
sentiers accessibles de l’ONF et les fiches techniques établies par la Direction Régionale de l’ONF à 
La Réunion sont les références du présent aménagement : 

 Guide technique de l’ONF pour la conception de « Sentiers accessibles » ; 

 Fiche technique de l’ONF pour le balisage des sentiers ; 

 Fiche technique de l’ONF pour l’entretien des sentiers et la construction des marches ; 

 Fiche technique de l’ONF pour la construction de dalots. 
 
 

B - Ressource en eau potable 

Sans objet. 
 
 

C – Chasse – Pêche 

 

 Etat des lieux 
 
La faune est essentiellement composée d’espèces animales protégées (Cf. : Arrêté préfectoral n° 
347/DAF, en date du 07 août 2000). L’activité de chasse telle qu’on la considère en métropole (usage 
d’une arme) est prohibée à Mayotte. Par conséquent, il n’y a ni chasse sur la forêt ni de fédération de 
chasse à Mayotte. Il existe toutefois, un arrêté préfectoral (Arrêté n°41/DAF/2006) réglementant la 
capture du tenrec (Tenrec eucaudatus), du 20 février au 30 avril de chaque année. 

 

D – Pastoralisme 

Sans objet. 
 

2.5.5 Programme d’actions MENACES PESANT SUR LA FORET 

 

A – Incendies de forêts 

 

 Contraintes réglementaires 

Néant. 
 

 Etat des lieux 
 
Les incendies de forêts sont essentiellement liés aux modes de mise en valeur agricole des terres  
(culture sur brûlis), le feu étant conservé comme instrument de gestion, de régulation et de contrôle de 
la végétation. De plus, des incendies  pour déloger et chasser le tenrec lors de sa période 
d’hibernation touchent les zones de « padzas » colonisées par des fougères et graminées. 
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La forêt de Sohoa ne fait l’objet d’aucune mesure particulière concernant la défense des forêts contre 
les incendies. Néanmoins, la piste forestière facilite l’accès des pompiers au sein de la forêt. 
 
Le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI) de Mayotte (2015 - 
2019) prévoit des actions prioritaires, visant à réduire le nombre de feux : 
 

 Créer une base de données sur les feux de forêt et de végétation ; 

 Identifier les causes et les auteurs des feux de plus de 0,5 ha ; 

 Améliorer la connaissance et la prévision du risque d’incendie ; 

 Sensibiliser les propriétaires, usagers multiples et agriculteurs aux risques engendrés par 
l’usage du feu ; 

 Réglementer et contrôler l’usage du feu ; 

 Améliorer la lutte contre le feu ; 

 Adapter l’atlas des équipements de lutte contre les feux. 
 

B - Tassement des sols 

 
Ce phénomène n’est susceptible d’affecter à la forêt qu’à l’occasion des travaux de restauration et de 
réhabilitation écologique qui nécessiteront l’intervention d’engins forestiers. 
 
La circulation d’engins n’est pas autorisée en dehors de la piste forestière et il convient d’intervenir en 
saison sèche et en conditions météorologiques favorables. 
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TITRE 3 – RECAPITULATIFS – INDICATEURS DE SUIVI 
 

3.1 RECAPITULATIFS 
 

3.1.1 Recettes – Dépenses – Récapitulatif global annuel 

 

RECAPITULATIF DES RECETTES 
ET DEPENSES ANNUELLES 

prévisible 
€  / an 

conditionnel 
€  / an 

passé 
€  / an 

RECETTES Bois  0 0 0 

NETTES Chasse - Pêche  Sans objet Sans objet Sans objet 

ANNUELLES Autres recettes (cumul)    

 Détail Autres recettes 1    

  Autres recettes 2    

  Autres recettes 3    

 Total Recettes  0 0 0 

Subventions  Desserte subvention 1  15 375  

possibles Biodiversité subvention 2  102 750  

 Accueil paysage subvention 3  3375  

 Total 
Subventions 

  121 500 0 

      

DEPENSES Desserte  10 000 20 500  

ANNUELLES      

 Actions 
sylvicoles 

    

     

 Autres actions  Cumul    

 Détail Foncier 6900   

  Biodiversité  137 000  

  Accueil-paysage  4 500  

  Chasse-pêche    

  Pastoralisme    

  Protection contre 
risques naturels 

   

  Incendies de forêt    

  Autres actions    

 Total Dépenses  16 900 162 000  

      

BILAN GLOBAL RECETTES - DEPENSES  prévisible conditionnel passé 

BILAN ANNUEL GLOBAL    Sans objet 

- sur surface retenue pour la gestion : 206,99 ha - 16 900 - 40 500 Sans objet 

- sur surface en sylviculture : 0 ha    Sans objet 

 
Les travaux d’investissement peuvent être financés avec l’aide des fonds européens (FEADER). 
 
Certains travaux pourraient être réalisés dans le cadre de chantier d’insertion (périmètre, parcellaire, 
entretien de la piste, dégagement de plantation,…). 
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3.2 Indicateurs de suivi de l’aménagement 
 
TABLEAU DE BORD DES INDICATEURS NATIONAUX POUR LA MISE EN OEUVRE DE 
L’AMENAGEMENT FORESTIER 
 

INDICATEURS NATIONAUX POUR TOUS LES AMENAGEMENTS FORESTIERS 

CONTEXTE INDICATEUR 
Périodicité 
d'analyse 

R
E

N
O

U
V

E
L

L
E

M
E

N
T

 

E
n

je
u

 é
c

o
lo

g
iq

u
e
 

Transformation en 
boisement d’espèces 
indigènes 

Surface à ouvrir pour 
transformation 

5 ha 
Fin de 

l'aménagement 

Surface en transformation à 
terminer 

Sans objet Sans objet 

Reconstitution en espèces 
indigènes 

Surface à terminer Sans objet Sans objet 

 
 
 
 
Les tableaux ci-après rassemblent les différents programmes d’action et constituent le calendrier 
provisionnel de réalisation. 
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3.2.1 Tableaux de suivi de la programmation des travaux 

 
La colonne priorité permet de prioriser les actions à entreprendre. Si les financements sont insuffisants pour achever toutes les actions prévues, seulement celles 
de « priorité 1 » seront réalisées. 
 

C
o

d
e

 a
c
ti

o
n

 

P
ri

o
ri

té
 

Description 
Localisation  

ou UG 

Quantité à 
travailler 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Q
u

a
n

ti
té

 

U
n

it
é

 

Foncier - Concessions 

FON1 1 

Ouverture du 
périmètre 

 mise à part la 
limite avec la zone 
des pas 
géométriques 

Limites est et sud-
est 

UGL pp01 

2,63 km 

 

Dégagement  
sur 2 m de 
largeur et 
marquage à 
la peinture 

        

FON2 1 

Matérialisation du 
périmètre 

 limite avec la 
zone des pas 
géométriques 

Limites ouest et nord 

UGL pp02 
3,18 km  Marquage à 

la peinture  
   

 

    

FON3 1 
Entretien du 
périmètre 

Limites est et sud-
est 

UGL pp01 

2,63 km   Opération à réaliser 1 fois tous les 2 ans 

FON4 1 
Entretien du 
périmètre 

Limites ouest et nord 

UGL pp02 
3,18 km   Opération à réaliser 1 fois tous les 3 ans 

FON5 1 
Matérialisation du 
parcellaire 

La forêt - UGL pp03 3,58 km  
Marquage à 
la peinture 

        

FON6 1 
Entretien du 
parcellaire 

La forêt - UGL pp03 3,58 km   Opération à réaliser 1 fois tous les 2 ans 

FON7 1 
Remise en état du 
bornage 

Limites est et sud-
est 

UGL pp01 

7 uts.  
Remplacement des 
bornes manquantes 
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C
o

d
e

 a
c
ti

o
n

 

P
ri

o
ri

té
 

Description 
Localisation  

ou UG 

Quantité à 
travailler 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Q
u

a
n

ti
té

 

U
n

it
é

 

Biodiversité remarquable 

BIO1 1 
Projet de création 
d’une RBD 

Toute la forêt 206,99 ha 

 

 
Elaboration d’un plan 
d’aménagement 
spécifique 

      

BIO2 1 
Mise en place de 
placettes semi 
permanentes 

UGS 01a, 02a et 03a 5 uts.  Réalisation : suivi de la régénération naturelle et de la présence d’espèces envahissantes avant et après les travaux 
de restauration écologique 

BIO3 1 
Travaux de 
restauration 
écologique ; 

UGS 01a, 02a et 03a 15 ha  Combiner abattage, annelation et dégagement/arrachage des semis pour favoriser l’installation d’une régénération 
naturelle 

BIO4 1 

Délianement des 
zones partiellement 
effondrées et 
reboisement 

Zones de faible 
surface ; 

UGS 01b, 02b et 03b 

5 ha 

 

  Délianement suivi de reboisement 

BIO5 1 
Lutte précoce contre 
les espèces 
envahissantes 

La forêt 206,99 ha  Mise en œuvre de la stratégie EEE de Mayotte 

BIO6 2 
Transformation des  
plantations à 
espèces exotiques 

UGS 01c, 02c et 03c 5 ha     
Ouverture par bouquets d’environ 0,5 ha, plantation et favorisation d’un 
recrutement d’espèces indigènes 

BIO7 2 
Travaux de 
reconstitution des 
zones dégradées 

UGS 01e et 03e 5 ha     
Ouverture par bouquets d’environ 0,5 ha suivie de plantations en 
espèces indigènes 

BIO8 1 
Reboisement des 
padzas 

UGS 01d, 02d et 03d 15 ha     
Plantations accompagnées de barrages anti érosifs, de préférence en 
espèces indigènes et sinon en espèces exotiques non envahissantes 
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Description 
Localisation  

ou UG 

Quantité à 
travailler 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Q
u

a
n

ti
té

 

U
n

it
é

 

Amélioration de la desserte forestière 

DES1 1 
Réhabilitation de la 
piste  existante 

UL Pp01 2,27 km     

Nettoyage et réhabilitation 
des passages cimentés ; 
mise en place des fossés 
pour évacuer les eaux de 
ruissellement. 

     

DES2 1 
 Création d’aire de 
retournement 

Parcelle 03, UGL 
pf01 

1 uté. 

 

   
Emplacement au bout de la 
piste forestière 

     

DES3 2 Entretien annuel UL Pf01 2,27 km      
Opération à réaliser 1 fois tous les ans : Curage de fossés, 
réparation de la bande de roulement et entretien des abords 
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Description 
Localisation  

ou UG 

Quantité à 
travailler 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Q
u

a
n

ti
té

 

U
n
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é

 

Action en faveur d’accueil et du paysage 

ACC1 1 
Entretien des 
sentiers d’accueil du 
public 

UGL se01 et se02 1,64 km  Opération annuelle : marquer à la peinture les passages peu visibles et favoriser les espèces indigènes 

ACC2 1 
Installation d’un 
panneau d’entrée en 
forêt 

UGP acc01 1 uté.   Réalisation       

ACC3 1 
Installation d’une 
table-banc 

UGP acc02 1 uté.   Réalisation       

ACC4 1 
Installation de 
panneaux 
d’information 

UGP acc03 et acc06 2 uté.    Réalisation    

ACC5 1 
Installation de jalons 
directionnels 

UGP acc04 et acc05 2 uté.    Réalisation    
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ANNEXE IX : Tableau récapitulatif des typologies, type de travaux et UG   
 
 
 
 

ANNEXE I : Liste des parcelles 
 

Parcelles  superficie (ha) 

01 - Ourovéni 58,42 

02 - Nyamba 75,16 

03 - Dindioni 73,41 

Total  206,99 
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ANNEXE II : Grilles de classement des niveaux d’enjeu des 
fonctions principales 
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ANNEXE III : Protocole d’inventaire 
 

Description des peuplements forestiers 
Protocole et notice du formulaire d’inventaire sur placettes circulaires 

Aménagement de la forêt départementale de Sohoa 2016-2024 

 
Matériel nécessaire 
 

- Formulaire de description des peuplements (au moins 5 fiches recto-verso) + crayon + porte-

formulaire 

- GPS avec fonds de carte (Scan25) + localisation des placettes 

- (ou TDS avec : formulaire + fonds de carte + localisation des placettes) 

- Clisimètre pour mesure de la pente 

- Ruban 20 m pour le rayon de la placette 

- Relascope pour mesure de la surface terrière 

- Appareil photo 

- (si possible télémètre laser pour mesure de la hauteur dominante du peuplement) 

Consigne sur le cheminement 
 

- Se rendre sur les placettes en utilisant le GPS 

Remarque : Échantillonnage systématique – maillage L = 150 m 
- Cas des ravines : si la placette se trouve dans une ravine, placer le centre sur le bord de la 

ravine. Signaler la ravine dans la case « Autres Observations ». 

- Cas des lisières : si la placette se trouve en lisière de forêt, placer le centre à 10 m de la 

lisière. Signaler la lisière dans la case « Autres Observations ». 

- Cas des trouées, chablis et défrichements : faire la placette normalement. Signaler la 

trouée dans la case « Autres Observations ». 

- Cas des sentiers : faire la placette normalement. Signaler le sentier dans la case « Autres 

Observations ». 

- Cas des pistes : Placer le centre à 10 m  de la piste. Le signaler dans la case « Autres 

Observations » 

Notice du formulaire 
 

- N° relevé : dans l’ordre de réalisation des placettes (indiquer « 1 » pour la première placette 

…) 

- Point GPS : numéro indiqué sur le plan et sur le GPS (lors de la création du maillage) 

- X et Y : coordonnées lues sur le GPS (SCR : RGM04 / UTM38S) 

- Exposition : lue sur le GPS (en degrés) 

- Lumière : ouvert ; semi-ombragé ; ombragé 

- Pente : mesurée grâce au clisimètre (en %) 

- Rayon placette : dépend de la pente 

 Pente de 0 à 33 % → R = 10 m 
 Pente de 33 à 57 % → R = 11 m 
 Pente > 57 % → R = 12 m 

 
- Recouvrement total : taux de recouvrement de toutes les strates végétales confondues, en 

% de la surface de la placette. 
- G : Surface terrière mesurée avec le relascope (en m²/ha) 
- Hd : Hauteur dominante du peuplement (moyenne des hauteurs des 3 plus grands arbres de 

la placette), estimée à l’œil (ou calculée à partir des mesures effectuées au télémètre laser). 
- Code milieu : Issu de la typologie des habitats (CBNM)  

 
 500 - Herbes et broussailles naturelles à semi-naturelles  

 21 - Herbes et broussailles xérophiles à semi-xérophiles 

 22 - Herbes et broussailles mésophiles   

 23 - herbes et broussailles hygrophiles d'altitude    
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 24 - Autres   

 600 - Forêts   

 25 - Forêts caducifoliées sèches à semi-sèches    

 26 - Forêts sempervirentes mésophiles   

 27 - Forêts sempervirentes hygrophiles d'altitude   

 28 - Forêts hydromorphes  

 29 - Végétation forestières épiphytiques    

 30 - Autres    

 700 - Espaces agricoles    

 31 - Composants des systèmes agricoles   

 32 - Systèmes agricoles  

 33 - Padzas   

 34 - Autres  

. 
- Recouvrements strates : taux de recouvrement de la strate considérée, en % de la surface 

de la placette (ou du placeau pour la strate herbacée). La végétation est séparée en 5 
strates : Deux strates arborées, comprenant les arbres d’une hauteur supérieures à 7m, une 
strate arbustive haute (hauteur entre 4 et 7m), une strate arbustive basse (hauteur entre 1.5 et 
4m), et une strate herbacée (hauteur inférieure 1.5m) évaluée sur un placeau de 2m de rayon. 
 
Pour les strates arborées et arbustives  on prend en compte tous les individus présents sur la 
placette. Pour la strate herbacée, on ne relève que les individus présents sur un placeau de 
2 m de rayon, dont le centre est le même que le centre de la placette 
 

 0 = aucun recouvrement 
 1 = recouvrement ≤ 5 % 
 2 = recouvrement ≤ 25 % 
 3 = recouvrement ≤ 50 % 
 4 = recouvrement ≤ 75 % 
 5 = recouvrement > 75 % 

 

- Coeff. A.D. : Coefficient d’abondance – dominance, issu de la méthodologie des inventaires 
phytosociologiques mis en œuvre par le CBNM 
 

 5 = les individus de l’espèce, en nombre variable, recouvrent plus des trois-
quarts de la surface occupée par le peuplement 

 4 = les individus, en nombre variable, recouvrent une surface comprise entre 
la moitié et les trois-quarts de celle du peuplement 

 3 = les individus, en nombre variable, recouvrent une surface comprise entre 
le quart et la moitié de celle du peuplement 

 2 = les individus sont abondants ou très abondants ; ils recouvrent une 
surface comprise entre le vingtième et le quart de celle occupée par le 
peuplement 

 1 = les individus sont peu abondants ou abondants ; ils recouvrent une 
surface inférieure au vingtième de celle du peuplement 

 + = les individus sont en petit nombre ; leur recouvrement est négligeable 
 r = les individus sont rares ; leur recouvrement est négligeable 
 i = 1 seul individu, dont le recouvrement est négligeable 

 

- Eff. Total (strate arborée) : nombre total d’individus de l’espèce dans la strate considérée  
- Effectif (strate arbustive et herbacée) : estimation du nombre d’individus de l’espèce dans la 

strate considérée : « 1-10 » ; « 10-50 » ; « 50-100 » ; « 100-1000 » ; « > 1000 » 
- Menaces \ Intensité : faible ; faible à moyenne ; moyenne ; moyenne à forte ; forte 
- Enlianement : rubrique libre pour complément d’information sur le potentiel invasif de 

certaines lianes (notament M. peltata, S. comorensis et E. rheedei). 

- Autres Observations : rubrique libre pour complément d’information. Si possible y indiquer le 
poste typologique (issu des aménagements des autres forêts publiques) duquel le peuplement 
de la placette se rapproche le plus. 

Envoyé en préfecture le 03/07/2017

Reçu en préfecture le 03/07/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517115_A-DE



 
 

 

 

Aménagement de la forêt départementale de Sohoa  (101) 2016 – 2025  
Version de travail du jj-mm-aaaa / Version proposée du jj-mm-aaaa  / Version approuvée du jj-mm-aa  

58 

 

Formulaire de Description des Peuplements de la Forêt Domaniale de Sohoa 
Descripteurs : 
______________________________________________________ 

Date : ____ / ____ / ____ 

n° relevé: 
______ 

Point GPS : __________ X : __________________ Y : ___________________ 

Exposition (°) : 
______ 

Lumière : ______ Pente : ____ 
Rayon placette (m) : 10 □   11 □   12 
□ 

Recouvrement total : 
______ % 

G : ______ Estimation Hd : ____ Code milieu : ______ 

n° photos : 
________________________________      

Strate Arborée Haute (lim. basse : _____ m) Strate Arborée Basse (> 7 m) 
Recouvrement strate : 0□ 1□ 2□ 3□ 4□ 5□ Recouvrement strate : 0□ 1□ 2□ 3□ 4□ 5□ 

Espèce Eff. Total Coeff. A.D. Espèce Eff. Total Coeff. A.D. 

                  

                  

                  

                  

Strate Arbustive Haute (> 4 m) Strate Arbustive Basse (> 1,5 m) 
Recouvrement strate : 0□ 1□ 2□ 3□ 4□ 5□ Recouvrement strate : 0□ 1□ 2□ 3□ 4□ 5□ 

Espèce Effectif Coeff. A.D. Espèce Effectif Coeff. A.D. 

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

Strate Herbacée (< 1,5 m) Menaces Intensité 

Recouvrement strate : 0□ 1□ 2□ 3□ 4□ 5□ 
□ Braconnage 
……………………………………………………………….. ……………………. 

Espèce Effectif Coeff. A.D. 
□ Activité agricole 
………………………………………………………… ……………………. 

        
□ EEE 
……………………………………………………………………………… ……………………. 

        
□ Incendie 
…………………………………………………………………….. ……………………. 

        
□ Autres 
………………………………………………………………………… ……………………. 

        Enlianement 

        
Intensité, localisation, principales 
espèces … 

    

                  

                  

                  

        Autres Observations 

        Structure peuplement, faune et flore particulière ...   

                  

                  

                  

Remarque : placeau de 2 m de rayon           
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ANNEXE IV : Liste des cartes de l’atlas 
 

Titre de la carte Échelle Informations représentées 

Situation de la forêt 1 / 25 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Limites communales (Tsingoni, Chiconi et 
Ouangani) 
- Piste forestière et réseau routier 
 
- Topographie, réseau routier zones urbanisées 
environnantes (Scan 25) 

Parcellaire 1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- cours d’eau 
- Parcelles forestières 

Fonction de production 
ligneuse 

1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- ensemble de la forêt classée en enjeu « sans 
objet » 

Fonction écologique 1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- cours d’eau 
- Niveaux d’enjeu de préservation des milieux 

Fonction sociale : 
ressource en eau 
potable 

1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- cours d’eau 
- ensemble de la forêt classée en enjeu « local » 

Fonction sociale : 
Accueil du public et 
paysage 

1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- cours d’eau 
- Points de vue 
- Faré 
- Niveaux d’enjeu d’accueil du public et paysage 

Fonction de protection 
contre les risques 
naturels 

1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- cours d’eau 
- Niveaux d’enjeu de protection 

Cartographie des types 
de peuplements 

1 / 10 000
e
 

- Périmètre de la forêt 
- Desserte 
- Cours d’eau 
- Types des peuplements 
- Points à fort enlianement et points effondrés 

Plan d’aménagement 1 / 15 000
e
  

- Périmètre de la forêt 
- Parcellaire 
- Desserte 
- Cours d’eau 
- Unités de Gestion ponctuelles (barrière, 
panneaux, faré) 
- Unités de Gestion linéaires (piste et certains 
sentiers) 
- Unités de Gestion surfaciques 
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ANNEXE V : Liste des taxons relevés par les inventaires du CBNM 
(extraction base Mascarine) 
 
 

Abrus precatorius L. subsp. africanus Verdc. Lomariopsis pervillei Mett. ex Kuhn 

Acacia auriculiformis A. Cunn. ex Benth. Ludia comorensis H. Perrier 

Acacia mangium Willd. Ludia mauritiana J.F.Gmel. 

Acampe pachyglossa Rchb. f. Lygodium kerstenii Kuhn 

Achyranthes aspera L. Lygodium lanceolatum Desv. 

Achyranthes aspera L. var. aspera Macaranga boutonoides Baill. 

Acrostichum aureum L. Macphersonia gracilis O. Hoffm. 

Adenanthera pavonina L. Macrotyloma axillare (E. Mey.) Verdc. 

Adiantum comorense (Tardieu) Verdc. Maerua cafra (DC.) Pax 

Aerva lanata (L.) Juss. ex Schult. Malleastrum depauperatum (Baill.) J.-F. Leroy 

Ageratum conyzoides L. Mangifera indica L. 
Alangium salviifolium (L. f.) Wangerin subsp.  
     decapetalum (Lam.) Wangerin Manihot esculenta Crantz 

Albizia chinensis (Osbeck) Merr. Margaritaria anomala (Baill.) Fosberg 
Albizia glaberrima (Schumach. et Thonn.) Benth.  
     var. glabrescens (Oliv.) Brenan Maytenus undata (Thunb.) Blakelock 

Albizia lebbeck (L.) Benth. Memecylon mayottense R.D. Stone 

Aleurites moluccanus (L.) Willd. Merremia peltata (L.) Merr. 

Allophylus bicruris Radlk. Microgramma lycopodioides (L.) Copel. 

Allophylus pervillei Blume Microsorum punctatum (L.) Copel. 

Ampelocissus elephantina Planch. var. elephantina Mimosa diplotricha C. Wright ex Sauvalle 

Ananas comosus (L.) Merr. Mimosa pudica L. 

Ancylobotrys petersiana (Klotzsch) Pierre Mimusops comorensis Engl. 
Angraecum eburneum Bory subsp. superbum  
     (Thouars) H. Perrier Mimusops coriacea (A. DC.) Miq. 

Angraecum leonis (Rchb. f.) J.H. Veitch Monanthotaxis glaucocarpa (Baill.) Verdc. 

Annona senegalensis Pers. Monoporus 

Antidesma madagascariense Lam. Morinda citrifolia L. 

Aphloia theiformis (Vahl) Benn. Musa x paradisiaca L. 

Apodytes dimidiata E. Mey. ex Arn. Mystroxylon aethiopicum (Thunb.) Loes 

Areca catechu L. Nephrolepis biserrata (Sw.) Schott 

Argomuellera trewioides (Baill.) Pax et K. Hoffm. Nervilia bicarinata (Blume) Schltr. 

Aristida rufescens Steud. 
Nesogordonia suzannae Labat,  
     Munzinger, O. Pascal 

Artocarpus altilis (Parkinson) Fosberg Neyraudia arundinacea (L.) Henrard 

Artocarpus heterophyllus Lam. Noronhia cochleata Labat, Pignal, O. Pascal 

Asystasia gangetica (L.) T. Anderson Noronhia comorensis S. Moore 

Averrhoa bilimbi L. Nuxia pseudodentata Gilg 

Bambusa vulgaris Schrad. ex Wendl. Ochna ciliata Lam. 

Barringtonia asiatica (L.) Kurz Ocimum gratissimum L. 

Barringtonia racemosa (L.) Spreng. 
Oeceoclades lonchophylla (Rchb. f.)  
   Garay et P. Taylor 

Basilicum polystachyon (L.) Moench Oeceoclades maculata (Lindl.) Lindl. 
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Blumea axillaris (Lam.) DC. Oeceoclades petiolata (Schltr.) Garay et P. Taylor 

Bolbitis auriculata (Lam.) Alston 
Olax mayottensis Z.S Rogers,  
    MalÃ©cot & KG Sikes 

Brexia madagascariensis (Lam.) Ker Gawl. Oldenlandia goreensis (DC.) Summerh. 

Broussonetia greveana (Baill.) C.C. Berg Olea capensis L. 

Cajanus cajan (L.) Millsp. Olea capensis L. subsp. macrocarpa (C.H. Wright) Verd. 

Calophyllum inophyllum L. Olyra latifolia L. 

Camptolepis Radlk. Operculicarya gummifera (Sprague) Capuron 

Cananga odorata (Lam.) Hook. f. et Thomson Oplismenus hirtellus (L.) P. Beauv. 

Capsicum annuum L. Ouratea humblotii Baill. 

Carica papaya L. Pandanus mayotteensis H. St.John 

Carissa spinarum L. Panicum brevifolium L. 

Cassipourea lanceolata Tul. Panicum umbellatum Trin. 

Casuarina equisetifolia L. Paracephaelis Baill. 

Ceiba pentandra (L.) Gaertn. Paracephaelis cinerea (A.Rich.) De Block 

Christella dentata (Forssk.) Brownsey et Jermy Passiflora foetida L. 

Chrysophyllum boivinianum (Pierre) Baehni Passiflora suberosa L. 

Cinnamomum verum J. Presl Paullinia pinnata L. 

Cissampelos pareira L. Pentas lanceolata (Forssk.) Deflers 

Cissus microdonta (Baker) Planch. 
Peponidium cystiporon (Cavaco)  
     Razafimandimbison, Lantz & B.Bremer 

Cissus rhodotricha (Baker) Desc. 
Peponidium venulosum (Boivin ex Baill.)  
       Razafimandimbison, Lantz & B.Bremer 

Citrus limon (L.) Burm. f. 
Petalodiscus ranavalonae (Leandri)  
     P. Hoffman et McPherson 

Citrus sinensis (L.) Osbeck Petchia erythrocarpa (Vatke) Leeuvenb. 

Cleistanthus stenonia (Baill.) Jabl. Phaulopsis verticillaris (Nees) M. Manktelow 

Clidemia hirta (L.) D. Don Phoenix reclinata Jacq. 

Cocos nucifera L. Phyllanthus pervilleanus (Baill.) MÃ¼ll.Arg. 

Coffea canephora A. Froehner Phyllarthron comorense Bojer ex DC. 

Commelina africana L. Phymatosorus scolopendria (Burm. f.) Pic. Serm. 

Commiphora arafy H. Perrier Piper betle L. 

Comoranthus obconicus Knobl. Polyscias mayottensis Lowry, O. Pascal et Labat 

Coptosperma mitochondrioides Mouly & De Block Polysphaeria multiflora Hiern 

Coptosperma nigrescens Hook.f Premna serratifolia L. 

Cordia subcordata Lam. Pseuderanthemum tunicatum (Afzel.) Milne-Redh. 

Cremaspora triflora (Schumach. et Thonn.) K. Schum. Psidium guajava L. 

Croton bifurcatus Baill. Psilotum nudum (L.) P. Beauv. 

Cucumis sativus L. Psophocarpus scandens (Endl.) Verdc. 

Cucurbita maxima Duchesne Psychotria comorensis  Bremek. 

Curcuma longa L. Psychotria lavanchiei Bremek. 

Cycas thouarsii R. Br. ex Gaudich. Pteris geminata Wall. 

Cynanchum gerrardii (Harv.) Liede Pterocarpus indicus Willd. 

Dalechampia scandens L. 
Pyrenacantha rakotozafyi Labat,  
       El-Achkar & Rabev. 

Dalechampia scandens var. scandens Pyrostria anjouanensis ArÃ¨nes ex Cavaco 

Dendrolobium umbellatum (L.) Benth. Pyrostria heliconioides Mouly 

Desmodium incanum DC. Ravensara areolata Kosterm. 
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Desmodium ramosissimum G. Don Rinorea monticola (Tul.) Baill. 

Desmostachys planchoniana Miers Rinorea spinosa (Boivin ex Tul.) Baill. 

Desmostachys planchoniana Miers f. mayottensis H. Perrier Rinorea squamosa (Boivin ex Tul.) Baill. 

Dichapetalum madagascariense Poir. Rubus alceifolius Poir. 

Dichapetalum madagascariense Poir. var. madagascariense Saba comorensis (Bojer) Pichon 

Dicoryphe platyphylla Tul. Saccharum officinarum L. 

Dicranopteris linearis (Burm. f.) Underw. Salacia leptoclada Tul. 

Dioscorea antaly Jum. et H. Perrier Sansevieria canaliculata CarriÃ¨re 

Diospyros comorensis Hiern Scolopia coriacea Tul. 

Diospyros natalensis (Harv.) Brenan Secamone astephana Choux 

Disperis hildebrandtii Rchb. f. Secamone fryeri Hemsl. 

Dracaena reflexa Lam. Securinega virosa (Roxb. ex Willd.) Baill. 

Drypetes comorensis (Baill.) Pax et K. Hoffm. Senna hirsuta (L.) H.S. Irwin et Barneby 

Drypetes darcyana McPherson Senna obtusifolia (L.) H.S. Irwin et Barneby 

Drypetes perrieri Leandri Senna siamea (Lam.) H.S. Irwin et Barneby 

Dypsis cf. cabadae (H.E. Moore) Beentje et J. Dransf. Senna singueana (Delile) Lock 

Elephantopus mollis Kunth Setaria barbata (Lam.) Kunth 

Entada rheedei Spreng. Sida cordifolia L. 

Enteropogon sechellensis (Baker) T. Durand et Schinz Sida stipulata Cav. 

Erythrina fusca Lour. Smilax anceps Willd. 

Erythroxylum lanceum Bojer Solanecio angulatus (Vahl) C. Jeffrey 

Erythroxylum platycladum Bojer Solanum torvum Sw. 

Eugenia comorensis H. Perrier Sonneratia alba Sm. 

Ficus antandronarum (H. Perrier) C.C. Berg Sorindeia madagascariensis Thouars ex DC. 
Ficus antandronarum (H. Perrier) C.C. Berg   
     subsp. bernardii C.C. Berg Spathodea campanulata P. Beauv. 

Ficus bojeri Baker Sphagneticola trilobata (L.) Pruski 

Ficus lutea Vahl Spondias cytherea Sonn. 

Ficus sycomorus L. Sporobolus virginicus (L.) Kunth 

Filicium decipiens (Wight et Arn.) Thwaites Stachytarpheta urticifolia Sims 

Flacourtia indica (Burm. f.) Merr. Sterculia madagascariensis R. Br. 

Flagellaria indica L. Streblus mauritianus Blume 

Furcraea foetida (L.) Haw. Strychnos mitis S. Moore 

Gagnebina pterocarpa (Lam.) Baill. Syzygium jambos (L.) Alston 

Garcinia anjouanensis (H.Perrier) P.Sweeney & Z.S. Rogers Tabernaemontana coffeoides Bojer ex A. DC. 

Gastonia duplicata Thouars ex Baill. Tamarindus indica L. 

Gliricidia sepium (Jacq.) Kunth ex Walp. Tambourissa leptophylla (Tul.) A. DC. 

Gouania laxiflora Tul. Tannodia cordifolia Baill. 

Grewia cuneifolia Juss. Tarenna spiranthera (Drake) Homolle 

Grewia picta Baill. Tephrosia noctiflora Bojer ex Baker 

Grisollea myrianthea Baill. Teramnus labialis (L. f.) Spreng. 

Heritiera littoralis Aiton Terminalia boivinii Tul. 

Hernandia nymphaeifolia (Presl) Kubitzki Terminalia catappa L. 

Hibiscus platanifolius (Willd.) Sweet Tragia furialis Prain 

Hibiscus surattensis L. 
Triainolepis africana Hook. f. subsp.  
       hildebrandtii (Vatke) Verdc. 

Hibiscus tiliaceus L. Tricalysia ovalifolia Hiern 

Hyparrhenia rufa (Nees) Stapf Triclisia capitata (Baill.) Diels 
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Imperata cylindrica (L.) Raeusch. Trophis montana (Leandri) C.C. Berg 

Ipomoea alba L. Typhonodorum lindleyanum Schott 

Ipomoea pes-caprae (L.) R. Br. Urena lobata L. 

Ixora cremixora Drake Vangueria madagascariensis J.F. Gmel. 

Jasminum L. Vanilla humblotii Rchb. f. 

Justicia gendarussa Burm. f. Vanilla planifolia Jacks. 

Kedrostis sp. nov. Vepris boiviniana (Baill.) Mziray 

Kyllinga elata Steud. Vepris darcyi Labat, Pignal et O. Pascal 

Lantana camara L. Vepris spathulata (Engl.) H. Perrier 

Lasiodiscus pervillei Baill. 
Vepris unifoliolata (Baill.) Labat, Pignal  
    et O. Pascal 

Lemurella culicifera (Rchb. f.) H. Perrier Viguieranthus subauriculatus Villiers 

Leucaena leucocephala (Lam.) de Wit Vittaria zosterifolia Willd. 

Litchi chinensis Sonn. Wielandia elegans Baill. 

Litsea glutinosa (Lour.) C. Rob. Xylocarpus moluccensis (Lam.) M. Roem. 
Loeseneriella urceolus (Tul.) N.HallÃ©   
     var. urceolus 
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ANNEXE VI : Liste des végétaux protégés par arrêté préfectoral 
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ANNEXE VII : Liste rouge des oiseaux de Mayotte (UICN et al.) 
 

Ordre Famille 
Nom 

scientifique 
Nom 

commun 
Sous-

espèce
1
 

Endémis
me

2
 

Statut de 
présence

3
 

Catégorie Critères 

Tendan
ce

4
 

Catégorie 

Liste rouge 
Mayotte 

Liste rouge 
Mayotte 

Liste rouge 
mondiale 

Ciconiiformes  Ardeidae  Ardeola idae  

Crabier 
blanc,  
Crabier de 
Madagasc
ar  

   

   

N  CR  
EN 

(B2ab(iii) D1) 
(+1)  

 ↗  EN  

Ciconiiformes  Ardeidae  Ardea alba  
Grande 
Aigrette  

ssp. 
melanorhync
hos     

V EN  CR (D1) (-1)  →  LC  

Ciconiiformes  Ardeidae  Ardea humbloti   
Héron de 
Humblot  

   
  

V EN  CR (D1) (-1)  
↘ 

EN  

Apodiformes  Apodidae  Apus barbatus  
Martinet 
noir 
africain  

ssp. 
mayottensis  

(C)  
N  EN  B2ab(iii) ? LC  

Podicipediformes  Podicipedidae  
Tachybaptus 
ruficollis   

Grèbe 
castagneu
x  

ssp. capensis  
   

N  VU  EN (D1) (-1)  →  LC  

Pelecaniformes  Phaethontidae  
Phaethon 
lepturus  

Phaéton à 
bec jaune  

   
   

N  VU  D1  ?  LC  

Falconiformes  Falconidae  
Falco 
peregrinus  

Faucon 
pèlerin  

ssp. radama  
   

V (N?)  VU  CR (D1) (-2)   →  LC  

Gruiformes  Rallidae  Porphyrio alleni   
Talève 
d'Allen  

   
   

N  VU  CR (D1) (-2)  ↗  LC  

Charadriiformes  Dromadidae  
Dromas 
ardeola  

Drome 
ardéole  

   
   

V  VU  CR (D1) (-2)  →  LC  

Columbiformes  Columbidae  
Columba 
pollenii  

Pigeon 
des 
Comores  

   
C  

N  VU  A2bc  ?  NT  

Passeriformes  Dicruridae  
Dicrurus 
waldenii   

Drongo de 
Mayotte  

   
M  

N  VU  A2bc  ?  VU  

Ciconiiformes  Ardeidae  
Butorides 
striata  

Héron 
strié, 
Héron vert  

ssp. 
rhizophorae  

(C)  
N  NT  VU (D1) (-1)  →  LC  

Falconiformes  Accipitridae  Milvus migrans   Milan noir  
ssp. 
parasitus     

V  NT  CR (D1) (-3)   →  LC  

Falconiformes  Falconidae  
Falco 
eleonorae  

Faucon 
d'Eléonore  

   
   

V  NT  CR (D1) (-3)   →  LC  

Gruiformes  Rallidae  
Gallinula 
chloropus   

Gallinule 
poule 
d'eau,   ssp. 

pyrrhorrhoa  

   

N  NT  EN (D1) (-2)  →  LC  

Poule 
d’eau  

Gruiformes  Rallidae  Porzana pusilla  
Marouette 
de Baillon  

      V  NT  CR (D1) (-3)  ?  LC  

Charadriiformes  Charadriidae  
Charadrius 

hiaticula   

Grand 
gravelot  

      V  NT  EN (D1) (-2)  →  LC  

Charadriiformes  Charadriidae  
Charadrius 
leschenaultii   

Gravelot 
de 
Leschenau
lt  

      V  NT  EN (D1) (-2)  →  LC  

Charadriiformes  Charadriidae  
Charadrius 
mongolus  

Gravelot 
mongol  

      V  NT  CR (D1) (-3)  →  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  Calidris alba  

Bécassea
u 
sanderling  

      V  NT  CR (D1) (-3)  ?  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  
Calidris 
ferruginea  

Bécassea
u cocorli  

      V  NT  CR (D1) (-3)  →  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  
Limosa 
lapponica  

Barge 
rousse  

      V  NT  CR (D1) (-3)  →  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  
Tringa 
nebularia  

Chevalier 
aboyeur  

      V  NT  EN (D1) (-2)  →  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  
Tringa 
stagnatilis  

Chevalier 
stagnatile  

      V  NT  CR (D1) (-3)  ?  LC  

Charadriiformes  Scolopacidae  Xenus cinereus        V  NT  CR (D1) (-3)  →  LC  

Charadriiformes  Sternidae  Anous stolidus  Noddi brun  ssp. pileatus     V  NT  
VU (B2ab(iii)) 
(-1)  

↗  LC  

Charadriiformes  Sternidae  
Sterna 
bengalensis  

Sterne 
voyageuse  

      V  NT  
VU (B2ab(iii)) 
(-1)  

→  LC  
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Charadriiformes  Sternidae  Sterna bergii   
Sterne 
huppée  

      V  NT  VU (D1) (-1)  →  LC  

Columbiformes  Columbidae  
Alectroenas 
sganzini  

Founingo 
des 
Comores  

ssp. sganzini  (C)  N  NT  
pr. A2c 
B2ab(ii,iii)  

?  LC  

Strigiformes  Strigidae  
Otus 
mayottensis  

Petit duc 
de 
Mayotte  

   M  N  NT  pr. A2c  ?  LC  

Coraciiformes  Meropidae  
Merops 
superciliosus  

Guêpier 
malgache  

      N  NT  pr. C1  ↘  LC  

Passeriformes  Ploceidae  
Foudia 
eminentissima  

Foudi de 
forêt  

ssp. 
algondae  

(M)  N  NT  pr. B2a  ?  LC  

 Procellariiformes  Procellariidae  
Puffinus 
pacificus  

Puffin 
fouquet,  
Puffin du 
Pacifique  

      V  LC     ?  LC  

 Pelecaniformes  Fregatidae  Fregata ariel   
Frégate 
ariel  

      V  LC     ?  LC  

 Pelecaniformes  Fregatidae  Fregata minor   
Frégate du 
Pacifique  

      V  LC     ?  LC  

 Pelecaniformes  Sulidae  Sula sula   

Fou à 
pieds 
rouges  

      V  LC     ?  LC  

 Ciconiiformes  Ardeidae  Ardea cinerea  
Héron 

cendré  
      V (N?)  LC  CR (D1) (-4)  →  LC  

 Ciconiiformes  Ardeidae  
Ardeola 
ralloides  

Crabier 
chevelu  

      V (N?)  LC  CR (D1) (-4)  ?  LC  

 Ciconiiformes  Ardeidae  Bubulcus ibis  
Héron 
garde-
bœufs  

ssp. ibis     N  LC     ↗  LC  

 Falconiformes  Accipitridae  
Accipiter 
francesii   

Epervier 
de 
Frances  

ssp. brutus  (M)  N  LC     ?  LC  

 Charadriiformes  Charadriidae  
Pluvialis 

squatarola  

Pluvier 
argenté  

      V  LC  VU (D1) (-2)  →  LC  

 Charadriiformes  Scolopacidae  
Actitis 
hypoleucos  

Chevalier 
guignette  

      V  LC  VU (D1) (-2)  →  LC  

 Charadriiformes  Scolopacidae  
Arenaria 
interpres  

Tournepier
re à collier  

      V  LC  VU (D1) (-2)  →  LC  

 Charadriiformes  Scolopacidae  
Numenius 
phaeopus  

Courlis 
corlieu  

      V  LC  VU (D1) (-2)  →  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  
Anous 
tenuirostris  

Noddi 
marianne,  
Noddi à 
bec grêle   

      V  LC     ?  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  
Onychoprion 
anaethetus   

Sterne 
bridée  

      V  LC     ?  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  
Onychoprion 
fuscatus   

Sterne 
fuligineuse  

      V  LC     ?  LC  

 Columbiformes  Columbidae  
Nesoenas 
picturata   

Tourterelle 
peinte  

ssp. 
comorensis  

(C)  N  LC     ?  LC  

 Columbiformes  Columbidae  
Streptopelia 
capicola  

Tourterelle 
du Cap  

      N  LC     →  LC  

 Columbiformes  Columbidae  
Turtur 

tympanistria  

Tourterelle 
tambourett
e  

      N  LC     ?  LC  

 Strigiformes  Tytonidae  Tyto alba  

Effraie des 
clochers, 
Chouette 
effraie  

ssp. affinis     N  LC     ?  LC  

 Apodiformes  Apodidae  
Cypsiurus 
parvus  

Martinet 
des 
Palmes  

ssp. 
griveaudi  

(C)  N  LC     ?  LC  

 Coraciiformes  
Leptosomatida
e Leptosomus 
discolor  

  
Courol 
malgache  

ssp. discolor     N  LC     
↗  

LC  

 Passeriformes  Corvidae  Corbeau pie        N  LC       
↗  

LC  

 Passeriformes  Estrildidae  
Lonchura 
cucullata  

Spermète 
à 
capuchon, 
Capucin 
nonnette  

      N  LC     →  LC  

 Passeriformes  Muscicapidae  
Terpsiphone 
mutata  

Moucheroll
e 
malgache, 
Tchitrec 
malgache  

ssp. pretiosa  (M)  N  LC     →  LC  

Envoyé en préfecture le 03/07/2017

Reçu en préfecture le 03/07/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517115_A-DE



 
 

 

 

Aménagement de la forêt départementale de Sohoa  (101) 2016 – 2025  
Version de travail du jj-mm-aaaa / Version proposée du jj-mm-aaaa  / Version approuvée du jj-mm-aa  

71 

 Passeriformes  Nectariniidae  
Nectarinia 
coquerellii  

Souimang
a de 
Mayotte  

   M  N  LC     →  LC  

 Passeriformes  Ploceidae  
Foudia 
madagascarien
sis  

Foudi 
rouge  

      N  LC     →  LC  

 Passeriformes  Pycnonotidae  
Hypsipetes 

madagascarien
sis  

Bulbul 
noir, 

Bulbul 
malgache  

      V  LC     →  LC  

 Passeriformes  Zosteropidae  

Zosterops 
maderaspatanu

s  ssp. 
mayottensis  

Zostérops 
malgache, 
Oiseau-
lunettes 

malgache  

  (M)  N  LC     →  LC  

 Procellariiformes  Procellariidae  Puffinus bailloni  
Puffin 
Tropical  

ssp. 
temptator  

   V  DD     ?  NE  

 Pelecaniformes  Sulidae  Sula dactylatra  
Fou 
masqué  

      V  DD     ?  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  Sterna dougallii   
Sterne de 
Dougall  

      V  DD     ?  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  
Sterna 

sumatrana  

Sterne 
diamant  

      V  DD     ?  LC  

 Charadriiformes  Sternidae  
Sternula 
saundersi   

Sterne de 
Saunders  

      V  DD     ?  LC  

 Coraciiformes  Alcedinidae  
Corythornis 
vintsioides   

Martin 
pêcheur 
vintsi  

ssp. 
johannae  

(C)  N  DD     ?  LC  

 Coraciiformes  Coraciidae  
Eurystomus 
glaucurus  

Rolle violet  ssp. migrans     V  DD     ?  LC  
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ANNEXE VIII : Liste des espèces animales protégées par arrêté 
préfectoral 
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ANNEXE IX : tableau récapitulatif des typologie, type de travaux et UG   
 
 

 Forêt irrégulière à 
indigènes 

Forêt irrégulière à 
indigènes avec 
avocat marron 

fourré ou 
peuplement bas à 

indigènes 

plantation padza  peuplement 
dégradé 

 UG Surf (ha) UG Surf (ha) UG Surf (ha) UG Surf (ha) UG Surf (ha) UG Surf (ha) 

HSNSI 01b, 
02b, 03b 

98,02   01b, 
02b, 03b 

67,89       

HSYRE   01a, 02a, 
03a 

12,29         

HSYRI           01e, 02e, 
03e 

4,69 

HSYTR       01c, 02c, 
03c 

5,08     

HSYLU         01d, 
02d, 03d 

19,01   

             

  HSNSI  évolution naturelle et lutte contre envahissantes     

  HSYRE  restauration écologique et cicatrisation      

  HSYRI  reconstitution par plantation en espèces indigènes     

  HSYTR  transformation des plantations de protection avec espèces indigènes   

  HSYLU  lutte contre l'erosion       
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ACTE D’ENGAGEMENT
en vue de la délivrance par la direction générale des finances publiques

de données cadastrales à caractère personnel

OBJET

Utilisation de données cadastrales à caractère personnel par :

…………………………………………………………………………………………………………………(1),

faisant élection de domicile à :

……………………………………………………………………………………………………………………,
ci-après dénommé « le demandeur », des données cadastrales mises à disposition par la direction générale des
finances publiques sous la dénomination de (2) :

 fichiers fonciers littéraux
 matrice cadastrale (cédéroms VisuDGFiP cadastre)

FINALITÉ DES TRAITEMENTS

Les traitements effectués par le demandeur ont pour seules fonctions (3):
1) ..................................................................................................................................................................
2) ..................................................................................................................................................................
3) ..................................................................................................................................................................

La direction générale des finances publiques se réserve le droit de rejeter une demande pour laquelle la
finalité des traitements est imprécise.

CONFORMITE DES TRAITEMENTS AVEC LA LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES

Le demandeur s’engage à se conformer aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée
relative à l'informatique aux fichiers et aux libertés, aux textes pris pour son application et aux règles
édictées par la CNIL sur les traitements de données à caractère personnel.
Dans ce cadre, il s’engage à respecter les formalités de déclaration CNIL avant toute mise en œuvre de ses
traitements. La dispense de déclaration n’exonère le demandeur d’aucune de ses autres obligations prévues
par les textes applicables à la protection des données personnelles.

OBLIGATION DE DISCRÉTION ET DE SÉCURITÉ

Les informations délivrées par la direction générale des finances publiques dans le cadre de cette prestation
sont couvertes par le secret professionnel et revêtent un caractère confidentiel, en application notamment de
l'article 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique aux fichiers et aux libertés 
Le demandeur n'est habilité ni à se servir de ces informations ni à s'en prévaloir pour se substituer à l'exercice
des missions de la direction générale des finances publiques. Il s'engage à respecter, de façon absolue, les
obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'information confiés par la DGFiP à l'exception
de celles nécessaires aux besoins de l'exécution de la prestation, objet de la présente délivrance ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à d'autres fins que celles relevant de sa mission de
service public et s'interdire notamment tout démarchage commercial, politique ou électoral ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la sécurité des informations, et
empêcher notamment qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes
non autorisées.
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En cas de perte ou de vol des cédéroms, il conviendra d'en informer immédiatement la direction régionale ou
départementale des finances publiques de rattachement. Cette information n’exonère en rien une éventuelle
responsabilité du demandeur.
Lorsque la réalisation d'études ou de travaux est confiée par le demandeur à un prestataire de services, la
convention signée avec le prestataire doit notamment définir les opérations autorisées à partir des données à
caractère personnel auxquelles il a accès ou qui lui sont transmises ainsi que les engagements pris pour
garantir leur sécurité et leur confidentialité, et souligner en particulier l'interdiction d'utiliser les données à
d'autres fins que celles faisant l'objet de la convention. Le prestataire de services doit procéder à la
destruction ou à la restitution de tous les fichiers contenant les informations qui lui ont été transmises dès
l’achèvement de son contrat.
Les fichiers remis devront être traités sur le territoire français. Cette disposition, qui s'inscrit dans le cadre
des mesures de protection des données gérées par la direction générale des finances publiques, s'entend
exclusivement du lieu de traitement des données. Elle ne fait bien entendu pas obstacle à ce que le prestataire
de services soit implanté dans un autre pays de l’Union européenne ou sur le territoire d’un Etat partie à
l'accord sur l'Espace économique européen.
Le demandeur peut rétrocéder les données des fichiers fonciers littéraux aux services déconcentrés de l'Etat
et à ses établissements publics, aux collectivités locales et à leurs groupements ainsi qu’aux organismes privé
ou public chargé d'une mission de service public. Dans ce cas, le demandeur s'engage à adresser au préalable
une copie de cet acte d'engagement à chaque bénéficiaire pour l'informer des présentes règles. Cette
rétrocession est strictement limitée au territoire et au ressort de compétence propres à chacun des
bénéficiaires.
La délivrance au public d’informations issues de la matrice cadastrale ne peut s’effectuer que dans les
conditions fixées les articles L. 107A et R*. 107 A-1 à R*. 107 A-7 du Livre des procédures fiscales.
Conformément à l’article L. 127-10 du Code de l’environnement, une base géographique de référence
consultable par le public ne peut inclure aucune information à caractère personnel autre que le découpage
parcellaire et les adresses des parcelles.

LIMITATION DE RESPONSABILITE

Le demandeur reconnaît et accepte que les données cadastrales sont fournies en l’état, telles que détenues par
la DGFiP dans le cadre de ses missions, sans autre garantie, expresse ou tacite. La DGFiP ne peut garantir au
demandeur l’absence de défauts et ne peut être tenue responsable de tout préjudice ou dommage de quelque
sorte subi par le demandeur ou par des tiers du fait de la réutilisation.

SANCTIONS PÉNALES

Il est rappelé que la responsabilité pénale du demandeur peut être engagée, sur la base des articles 226-16 et
suivants du Code pénal (cf. annexe jointe).

En outre, l’exercice d’actes qui relèvent uniquement de la direction générale des finances publiques peut être
punie, conformément aux articles 433-12 et 433-13 du code pénal.

En cas de non-respect des prescriptions de la présente prestation, la direction générale des finances publiques
se réserve le droit, nonobstant toute suite judiciaire, de refuser toute nouvelle délivrance.

Nom du signataire : ................................................................... (4)
A ....................................... , le ..........................

(1) Nom du demandeur.
(2) Cocher la case correspondant à la nature des documents demandés.
(3) Énumération de la finalité des traitements prévus dans l'application susvisée.
(4) Le nom du signataire sera suivi de sa qualité (il peut s’agir de la personne habilitée par la loi à représenter le demandeur).
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 Annexe

CODE PENAL

Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques

Article 226-16

Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements de données à caractère personnel sans
qu'aient été respectées les formalités préalables à leur mise en oeuvre prévues par la loi est puni de cinq ans
d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à un traitement qui a fait l'objet
de l'une des mesures prévues au 2º du I de l'article 45 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés. 

Article 226-17

Le fait de procéder ou de faire procéder à un traitement de données à caractère personnel sans mettre en oeuvre les mesures
prescrites à l'article 34 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000
Euros d'amende.

Article 226-18

Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans
d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. 

Article 226-18-1

Le fait de procéder à un traitement de données à caractère personnel concernant une personne physique malgré l'opposition
de cette personne, lorsque ce traitement répond à des fins de prospection, notamment commerciale, ou lorsque cette
opposition est fondée sur des motifs légitimes, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende.

Article 226-20

Le fait de conserver des données à caractère personnel au-delà de la durée prévue par la loi ou le règlement, par la demande
d'autorisation ou d'avis, ou par la déclaration préalable adressée à la Commission nationale de l'informatique et des libertés,
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende, sauf si cette conservation est effectuée à des fins
historiques, statistiques ou scientifiques dans les conditions prévues par la loi. 

Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de traiter à des fins autres qu'historiques, statistiques ou
scientifiques des données à caractère personnel conservées au-delà de la durée mentionnée au premier alinéa. 

Article 226-21

Le fait, par toute personne détentrice de données à caractère personnel à l'occasion de leur enregistrement, de leur
classement, de leur transmission ou de toute autre forme de traitement, de détourner ces informations de leur finalité telle que
définie par la disposition législative, l'acte réglementaire ou la décision de la Commission nationale de l'informatique et des
libertés autorisant le traitement automatisé, ou par les déclarations préalables à la mise en oeuvre de ce traitement, est puni de
cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende.

Article 226-22

Le fait, par toute personne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou
d'une autre forme de traitement, des données à caractère personnel dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la
considération de l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, de porter, sans autorisation de l'intéressé, ces données à la
connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les recevoir est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros
d'amende. 

La divulgation prévue à l'alinéa précédent est punie de trois ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende lorsqu'elle
a été commise par imprudence ou négligence. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la poursuite ne peut être exercée que sur plainte de la victime, de son
représentant légal ou de ses ayants droit. 

Article 226-22-1

Le fait, hors les cas prévus par la loi, de procéder ou de faire procéder à un transfert de données à caractère personnel faisant
l'objet ou destinées à faire l'objet d'un traitement vers un Etat n'appartenant pas à la Communauté européenne en violation
des mesures prises par la Commission des Communautés européennes ou par la Commission nationale de l'informatique et
des libertés mentionnées à l'article 70 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est puni de cinq ans d'emprisonnement et
de 300 000 euros d'amende. 
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Article 226-22-2

Dans les cas prévus aux articles 226-16 à 226-22-1, l'effacement de tout ou partie des données à caractère personnel faisant
l'objet du traitement ayant donné lieu à l'infraction peut être ordonné. Les membres et les agents de la Commission nationale
de l'informatique et des libertés sont habilités à constater l'effacement de ces données. 

Article 226-24

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des
infractions définies à la présente section.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1º L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ;

2º Les peines mentionnées aux 2º, 3º, 4º, 5º, 7º, 8º et 9º de l'article 131-39.

L'interdiction mentionnée au 2º de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle
l'infraction a été commise. 

De l’usurpation de fonctions

 Article 433-12 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, par toute personne agissant sans titre, de
s'immiscer dans l'exercice d'une fonction publique en accomplissant l'un des actes réservés au titulaire de cette fonction.

 Article 433-13

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait par toute personne :

1° D'exercer une activité dans des conditions de nature à créer dans l'esprit du public une confusion avec l'exercice d'une
fonction publique ou d'une activité réservée aux officiers publics ou ministériels ;

2° D'user de documents ou d'écrits présentant, avec des actes judiciaires ou extrajudiciaires ou avec des documents
administratifs, une ressemblance de nature à provoquer une méprise dans l'esprit du public.
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1. PRESENTATION GENERALE

1.1. Description du fichier des propriétés bâties

Le  fichier  bâti  regroupe  par  direction  l’ensemble  des  informations  concernant  le  local  et  la  partie
d’évaluation (PEV). La PEV est l’élément de gestion en bâti. Une PEV correspond à une fraction de local
caractérisée par son affectation et faisant l’objet d’une évaluation distincte. Un local est constitué d’au
moins une PEV.

Le local est identifié par son numéro invariant, par son indicatif  cadastral complété des numéros de
bâtiment, d’escalier, de niveau et de porte (ba, es, ni, ordre) ou par son adresse complétée de ba, es, ni,
ordre.

Il permet de disposer pour un local donné de son descriptif, de son évaluation et des bases de taxation.
L’attribution du local à son propriétaire est assurée par l’intermédiaire du compte communal.

1.2. Caractéristiques techniques

1. Support de diffusion : cédérom au format ASCII.

2. Les enregistrements ont une longueur fixe de 200 caractères.

3. Les 35 premiers caractères forment l’indicatif.

La  gestion  des  établissements  industriels  nécessite  de  nouveaux  arguments  de  tri :  Ils  sont,  dans
l’ordre :

- direction et la commune : positions 1 à 6 ;

- numéro invariant du local : positions 7 à 16 ;

- numéro de PEV : positions 28 à 30 ;

- année d’immobilisation  pour  les  articles  exonérations  et  taxation  des établissements  industriels :
positions 24 à 27 ;

- type d’article : positions 31 à 32 ;

- numéro de descriptif ou le numéro d’ordre d’exonération : positions 33 à 35.

4. Ce  fichier  est  constitué  à  la  demande  sur  une  situation  des  fichiers  fondamentaux  réputée  au
1er janvier (date D4), pour un champ géographique au moins égal à la commune.

1.3. Organisation du fichier

Il se compose des enregistrements suivants :

1. Article  Tête Direction :  cet  article  a un indicatif  tronqué à la  direction (3 premiers caractères),  il
contient le libellé de la direction, la mention D4, la date réelle du traitement constitutif du fichier initial
de la direction, le top intégration ou non de la révision, l’année de campagne.

2. Article Commune : cet article contient le code INSEE associé au libellé de la commune.

3. Article de type 00 : c’est l’article tête du local. Cet article a un indicatif tronqué au numéro invariant ; il
comprend l’indicatif cadastral (section, plan, ba, es, ni, ordre) et l’adresse du local (voie, voirie). Sa
présence est obligatoire.

4. Article de type 10 : de même indicatif que l’article 00, il contient les données générales du local. Sa
présence, suite à l’article 00, est obligatoire.

Un local peut être constitué de une à N parties PEV. Chaque PEV peut être décrite par les articles
suivants :
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5. Article de type 21 : d’indicatif servi jusqu’au niveau PEV, il contient les éléments d’évaluation d’une
PEV, ainsi que certaines informations de descriptif comme les coefficients d’entretien et de situation
générale qui ont un impact sur l’évaluation. Sa présence, suite à l’article 10, est obligatoire.

6. Article de type 30 : facultatif, il contient l’exonération temporaire de la PEV à laquelle il est rattaché.
Une  PEV  peut  théoriquement  bénéficier  de  0  à  15  exonérations  différentes.  L’indicatif  est
entièrement servi, le numéro d’ordre varie de 001 a 015.

Spécificité des établissements industriels :

- L’année d’immobilisation est présente juste avant les numéros de PEV. Il peut théoriquement y avoir
de 0 à 15 exonérations différentes par année d’immobilisation.

- Les exonérations permanentes sont gérées comme des exonérations temporaires avec une année
de retour à imposition à zéro.

7. Article de type 36 : unique et obligatoire pour chaque PEV,  c’est  l’article taxation de la PEV. De
même indicatif que l’article 21, il contient par collectivité concernée la part de valeur locative imposée
en valeur 70 et en valeur de l’année, ainsi que la base d’imposition de l’année.

Pour  les établissements industriels,  l’article  est  également  unique;  l’année d’immobilisation  présente
devant le numéro de PEV est servie en « High Value ».

8. Article de type 40 : c’est le descriptif de la partie principale habitation (DHA). Il a même numéro de
PEV que  l’article 21 dont il  dépend et son numéro de descriptif  est égal à « H ».  C’est aussi le
descriptif de construction accessoire rattachée à une partie principale ; dans ce cas, le numéro de
descriptif peut varier de « HA » à « HZ ».

9. Article de type 50 : c’est le descriptif de la PEV non affectée à l’habitation (DNH). Il a même numéro
de PEV que l’article 21 dont il dépend et son numéro de descriptif est égal a « P01 ». Il est unique
pour une PEV. S’agissant du descriptif d’une PEV professionnelle, cet article n’existe que pour une
PEV non affectée à l’habitation et est unique.

10. Article  de type  60 :  c’est  le  descriptif  de  dépendance.  Celle-ci  peut  être  rattachée à  une partie
principale (elle aura même numéro de PEV), elle  peut être évaluée distinctement,  elle peut être
rattachée à une dépendance évaluée distinctement.  Le numéro  d’ordre de son indicatif  varie de
« 003 » a « 999 ».

Dans les départements d’outre-mer, les articles 40, 50 et 60 peuvent ne pas encore exister.

EXEMPLE DE LOCAL

Un local mixte Habitation-Professionnel, comportant :

1. une  partie principale habitation (1) avec éléments incorporés ;

2. une construction accessoire à usage d’habitation (2) ;

3. une partie principale professionnelle (3) ;

4. une dépendance rattachée à la partie principale H (4) ;

5. une dépendance de pur agrément évaluée distinctement (5).
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Représentation du local dans le fichier :

Indicatif PEV Article Ordre
invariant 00 Indicatif adresse
invariant 10 Données générales local
invariant 001 21 PEV partie principale habitation
invariant 001 40 H descriptif partie principale H et éléments incorporés (1)
invariant 001 40 HA descriptif construction accessoire (2)
invariant 001 60 001 descriptif dépendance (4)
invariant 002 21 PEV partie professionnelle
invariant 002 50 P01 descriptif partie professionnel (3)
invariant 003 21 PEV dépendance évaluée distinctement
invariant 003 60 001 descriptif dépendance (5)

1.4. Structure des articles décrivant un local

Maison

Partie principale H (1)

Partie
Professionnelle (3)

Garage (1)

Cave (1)

Bûcher - 
Buanderie

(4)

Piscine (5)

Construction 
accessoire (2)

article 21

article 30 article 36 article 50article 40 article 60

1 article par local

1 article par local

1 à N articles par local

0 à 15 articles par 
PEV

1 article par PEV 0 à N articles par 
PEV

0 à 1 article par 
PEV

0 à N articles par 
PEV

article 00

article 10
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Pour les établissements industriels :

1.5. Évolutions du fichier

Mise à jour 2015

- Création d’un article commune contenant le code INSEE et le libellé de la commune.

- Au sein de l’article 21, descriptif de la PEV, le champ TOPCN est supprimé.

- Au  sein  de  l’article  30,  exonération  de  PEV,  la  donnée  GNEXTL  peut  prendre  les  valeurs
supplémentaires « UM » (usine de méthanisation), « RT » (logement sous convention ou contrat de
résidence temporaire), « NK »  et « AK » (logement intermédiaire  loué dans les conditions de l'art.
279-0 A bis du CGI).

Mise à jour 2014

- Au sein de l’article 10, descriptif du local, la donnée CCOEVA, méthode d’évaluation, peut prendre la
valeur supplémentaire « T » (cf. § 2.2.1).

- Au  sein  de  l’article  30,  exonération  de  PEV,  la  donnée  GNEXTL  peut  prendre  les  valeurs
supplémentaires « CE » et « LI » (cf. § 2.2.11).

- Au sein de l’article 36, taxation de la PEV, la donnée PVLTIEOM est supprimée.

Mise à jour 2013

- Deux nouvelles  données  sont  créées dans l’article  10 du descriptif  du  local :  DNATCG (« code
nature de changement d’évaluation ») et JDATCGL (« Date de changement d’évaluation »).

- Deux  nouvelles  données  sont  créées  dans  l’article  21  du  descriptif  de  la  PEV :  TOPCN (« top
construction nouvelle ») et TPEVTIOM (« top local passible de la TEOM ») .

- Les données DSCPLC-A, DCSGLC-A et DCRALC-A ont été déplacées au sein de l’article 21 du
descriptif de la PEV.

- Deux  nouvelles  données  sont  créées  dans  l’article  36  de  la  taxation  de  la  PEV :  MVLTIEOMX
(« montant TIEOM ») et PVLTIEOM (« Ratio VL année n de la PEV / VL n-1 de la collectivité »).

article 10

article 21

article 00

article 30 article 36

1 article par local

1 article par local

1 à N articles par local

0 à 15 articles 
par PEV

1 article par 
PEV
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2. PRÉSENTATION  FONCTIONNELLE  DU  FICHIER  DES  PROPRIÉTÉS
BÂTIES

2.1. Contenu des articles

2.1.1. Article 00  

- Le numéro invariant : subit un contrôle de numéricité, de non-nullité, de non-doublon, il est attribué
lors de la saisie du local dans l’application MAJIC ;

- Le  préfixe  de  section :  contient  le  code  INSEE  de  la  commune  absorbée  pour  les  fusions  de
communes. Pour les autres communes, y compris Paris et Lyon la zone est à blanc ;

- Lorsque le code voie Rivoli est restitué, le numéro de voirie, s’il est inexistant, est généré à blanc ;

Les autres informations sont restituées telles qu’elles figurent dans la base documentaire MAJIC.

2.1.2. Article 10  

2.1.2.1. Top GPDL

La valeur « 1 » signale que le local appartient à une propriété divisée en lots (PDL), même si le local
n’est pas lui-même lié à un lot.

2.1.2.2. Série rôle

Toujours servie. C’est celle de la parcelle  d’assise ou de la parcelle de référence ; en cas d’anomalie,
elle est initialisée à « A ».

2.1.2.3. Compte communal de propriétaire

Un local, dont le propriétaire  n’est pas trouvé, est attribué au compte fictif Y99999, avec une date de
l'acte à blanc.

2.1.2.4. Date de l’acte

Sa structure est JJMMAAAA. Si elle est à zéro dans la base, elle est restituée à blanc.

2.1.2.5. Fonctionnaire logé

Zone servie d’un compte communal, débiteur de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, lorsque
la 1ère PEV du local est en exonération permanente.

2.1.2.6. Zone OM

Valeurs possibles « P » (taux plein) et taux réduits « RA » à « RD »; si la zone est au taux plein, la lettre
« P » est cadrée à gauche.

2.1.2.7. Loyer de 48

Les zones catégorie  et  loyer  sont  servies  après  contrôle  (si  le  local  est  de  type  habitation,  s’il  ne
comporte pas d’exonération sur la première PEV, si le loyer est non nul, si la catégorie est différente de
blanc, « / » et « 99 »).

La zone DLOY48A est  le  montant  du loyer  en valeur  de l’année après application  des coefficients
triennaux.
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Le top taxation 48 est mis à « 1 » si la taxation est assise sur le loyer, à « 0 » si la base de taxation est
la VL.

Pour un local non soumis au loyer de 48, toutes ces zones sont à blanc.

2.1.2.8. Top CCHPR

Cet indicateur est mis à « * » lorsqu’il a eu mutation du bien, à blanc dans les autres cas.

2.1.2.9. Top HLMSEM

Si le local appartient à un organisme HLM ou à une société d’économie mixte, l'indicateur reçoit le code
groupe de personne morale, respectivement 5 ou 6 ; dans les autres cas, il est à blanc. 

2.1.2.10. Top POSTEL

Indicateur de bien appartenant à La Poste ou à France Télécom. Il est à « X » si le local appartient et est
occupé par La Poste , à « Y » ou « Z » s'il est occupé par respectivement La Poste ou France Télécom
non propriétaire; dans les autres cas, il est à blanc.

2.1.2.11. Code exonération HLM zone sensible

Le code peut prendre les valeurs : ZS, ZT ou blanc. 

Il est suivi des années de début et de fin d’exonération. De plus, des enregistrements de type « 30 »
sont créés pour les PEV à usage d’habitation de ces locaux dès lors que l’année de retour à imposition
est supérieure à l’année de campagne.

2.1.2.12. Code FBURX

Ne concerne que les locaux de la région IDF. Indicateur de présence de bureau dans le local : 0 = pas
de bureau, 1 = présence de bureau.

2.1.3. Article 21  

2.1.3.1. Catégorie

Servie pour les PEV évaluées par comparaison. Les PEV d'affectation H ou P sont classées dans la
nomenclature suivante :

a. PEV de nature MA ou AP : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 1M, 2M, 3M, 4M, 5M, 6M, 7M ou prendre une valeur
intermédiaire x3, x4, x5, x6, x7 (avec code x = 1,2,3,4,5,6,7) :

Code
Proportion en Catégorie

Supérieure Inférieure
3 3/4 1/4
4 2/3 1/3
5 1/2 1/2
6 1/3 2/3
7 1/4 ¾

À noter que la catégorie de plus faible code
est la catégorie supérieure : 1 > 2 >…> 8.
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b. PEV de nature DE :

- Dépendance ordinaire : A, AM, B, BM, C, CM, D ;

- Dépendance d’agrément : AA, AS, BA, BS, CA, CS, DA ;

- Surface pondérée de la PEV : elle n’est pas toujours servie ;

- Retour à imposition : Cette zone peut recevoir la valeur 'R' qui signifie que l’exonération de la PEV
s’achève l’année du traitement.

2.1.4. Article 30  

2.1.4.1. Code de collectivité locale

Il peut prendre les valeurs C pour commune, D pour département, TC pour toutes collectivités, GC pour
groupement de communes.

2.1.4.2. Taux d’exonération

Il est sous la forme « 10000 » pour 100 %.

2.1.4.3. Codes DVlDIF2 et suivants

Il  représente  le  montant  de  la  valeur  locative  qui  bénéficie  de  l’exonération;  la  zone  est  toujours
numérique.

- DVLDIF2A = dvldif2 revalorisée pour l’année en cours ;

- FCEXB2 = fraction de VL exonérée, résultant de l’application du pourcentage au montant saisi ;

- FCEXBA2 = fcexb2 revalorise pour l’année en cours ;

- RCEXBA2 = revenu cadastral correspondant, soit la moitié de FCEXBA2. 

Ces zones sont exprimées en euros.

2.1.5. Article 36  

Il  existe  une  occurrence  de  taxation  par  collectivité  (commune,  département,  TSE,  groupement  de
communes).

- VLBAI  =  part  de  valeur  locative  restant  imposable  pour  la  collectivité  concernée,  en  valeur  de
référence (1970, sauf établissements industriels). Si le local est imposé sur le loyer (locaux soumis à
la réglementation de 1948), cette zone contient le loyer ;

- VLBAIA = VLBAI en valeur de l’année; dans le cas du loyer, il est corrigé des coefficients triennaux ;

- BIPEVIA = base d’imposition de la PEV en valeur de l’année égale à la moitié de la zone VLBAIA ;

- BATEOM = base d’imposition de la PEV prise en compte pour la taxe d’enlèvement des ordures
ménagères (TEOM) ;

- BAOMEC = base d’imposition écrêtée de la PEV,  c’est-à-dire non prise en compte pour la taxe
d’enlèvement des ordures ménagères.
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2.2. Tableaux des codes

2.2.1. Codes «     Méthode d’évaluation     »  

CCOEVA Signification
A Méthode comptable
B Évaluation d’après le bail
C Évaluation par comparaison
D Évaluation par voie d’appréciation directe

E
Évaluation spécifique aux transformateurs électriques et 
appareils à gaz

T Évaluation par barème (locaux commerciaux et assimilés)
 

2.2.2. Codes «     Type de local     »  

DTELOC Signification
1 Maison
2 Appartement
3 Dépendances
4 Local commercial ou industriel
5 DOM = maison dans descriptif
6 DOM = appartement sans descriptif
7 DOM = dépendance sans descriptif

8
Locaux de groupe 4 : évaluation tarifaire (non présente 
depuis 94)

2.2.3. Codes «     Construction Particulière     »  

CCOPLC Signification
‘ ‘ Construction particulière

R
Construction classée sur sol d’autrui lors de l’initialisation 
MAJIC (local, hors PDL, avec attribution différente de la 
parcelle d’assise)

S
Construction sur plusieurs parcelles mais non soumise au 
régime de copropriété ou de transparence fiscale

U Chute d’eau, barrage
V Construction édifiée sur le domaine public
W Construction édifiée sous le domaine public

X
Voies ferrées établies sur le terrain d’autrui ou sur le 
domaine public et dont l’assise ne forme pas parcelle

Y Construction édifiée sous le domaine cadastre
Z Construction édifiée sur sol d’autrui

2.2.4. Codes «     Nature de local     »  

CCONLC Signification
AP Appartement
AT Shelters des antennes téléphones

AU
Voies et éléments (ex. : péage) construits sur une 
autoroute
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CA Commerce sans boutique
CB Local divers
CD Dépendance commerciale
CH Chantier
CM Commerce avec boutique

DC
Dépendance lieux communs (pour les locaux 
commerciaux)

DE Dépendance bâtie isolée (ex. : garage)
LC Local commun (ex. : local à vélos)
MA Maison
ME Maison exceptionnelle
MP Maison partagée par une limite territoriale
SM Sol de maison (cas de construction sur sol d’autrui)
U Établissement industriel (évalué par méthode comptable)
U1 Gare
U2 Gare : triage
U3 Gare : atelier matériel
U4 Gare : atelier magasin
U5 Gare : dépôt – titulaire
U6 Gare : dépôt – réel
U7 Gare : matériel transport
U8 Gare : entretien matériel roulant
U9 Gare : Station usine
UE Transformateur électrique HBTA
UG Appareil à gaz
UN Usine nucléaire
US Établissement industriel (évalué par méthode particulière)

2.2.5. Codes «     Nature de dépendances     »  

CCONAD Signification
Pour DHA et DDE

CV Cave
GA Garage
GR Grenier
TR Terrasse

Pour DDE seulement
BC Bûcher
BD Buanderie
BX Box
CD Chambre de domestique
CL Cellier
DC Dépendance de local commun
GC Grenier/cave
GP Garage/parking
JH Jardin d’hiver
PA Élément de pur agrément
PI Pièce indépendante
PK Parking
PS Piscine
RS Remise
SR Serre
TT Toiture-terrasse
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2.2.6. Codes «     Nature   d’  occupation local     »  

DNATLC Signification
A Local occupé par un apprenti ou un salarié agricole
D DOM = habitation principale occupée par le propriétaire
L Location autre que propriétaire ou usufruitier
P Occupé par le propriétaire ou l’usufruitier
T Location, non affectée à l’habitation, soumise à TVA
V Vacant

2.2.7. Codes «     Nature du changement d’évaluation     »  

DNATCG Signification
AC Addition de construction
CA Changement d’affectation
CC Changement de consistance
CI Changement de l'identification du local
CN Construction nouvelle
CU Changement d’utilisation
CX Modification suite à contentieux
DL Division de locaux
DP Démolition partielle
DT Démolition totale
ME Modification des critères d’évaluation
RL Réunion de locaux

2.2.8. Codes «     Affectation de PEV     »  

CCOAFF Signification
A Locaux commerciaux et biens divers passibles de la TH
B Bâtiment industriel (lié à CCOEVA = A ou E)
C Commerce

E
Locaux commerciaux et biens divers non passibles de la 
TH ni de la TP

H Habitation
K Locaux administratifs non passibles de la TH
L Hôtel
P Professionnel
S Biens divers passibles de la TH
T Terrain industriel (lié à CCOEVA = A ou E)

2.2.9. Codes «     Exonération permanente     »  

GNEXPL Signification
CR Exonération permanente des parts communale et régionale

(biens d’un département situés dans un autre département)
DR Exonération permanente des parts départementale et 

régionale (biens d’une commune situés dans une autre 
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commune)
EP Exonération permanente
NI Non imposable
PP Exonération de PEV secondaire de bien indivis

 

2.2.10. Codes «     Collectivité     »  

CCOLLOC Signification
C Commune
D Département

GC Groupement de communes
TC Toutes collectivités

2.2.11. Codes «     Exonération temporaire     »   

GNEXTL Signification
AD Droit commun (2 ans) – addition de construction

AE
Exonération de 20 ans en faveur des logements sociaux qui 
respectent un certain nombre de normes environnementales 
pour additions de constructions

AF
2 ans pour addition de construction avec prêt conventionne, PAP
ou PLA

AG
Exonération à durée variable pour contrat de partenariat avec 
une personne publique (addition de construction) – article 1382 
1° bis

AK
Exonération  de  20  ans  pour  les  logements  intermédiaires
loués dans les conditions de l’article 279-0 bis A (addition de
construction) – art. 1384-0 A du CGI

AL Exonération de 15 ans pour logements sociaux (AC)
AP Exonération annuelle pour installation antipollution

AQ
Exonération de 15 ans pour addition de construction antérieure 
au 01/01/1973

AS
Abattement de 30 % pour les locaux sociaux situés dans les 
DOM et équipés contre les risques naturels

AT
Exonération de 30 ans pour les logements sociaux respectant 
certains critères de qualité environnementale (addition de 
construction)

AU
Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (addition de construction)

AV
Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (addition de construction)

AW
Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (addition de construction)

AY Exonération de 15 ans pour logements sociaux (AC)

AZ
Exonération de 30 ans pour les logements sociaux respectant 
certains critères de qualité environnementale (addition de 
construction).

BE
Local situé dans un bassin d’emploi à redynamiser. Article 1383 
H du CGI.

CE
Abattement de 5 ans pour cession relevant de l’article 1388 
sexies du CGI (Mayotte)

D Personne âgée et non imposable à l’IR
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GNEXTL Signification
DF Exonération pour bâtiment déshydratation des fourrages.

DO
Exonération spécifique des DOM prévue à l’article 330 de 
l’annexe II au CGI

EA Exonération économiquement faible (ECF) – type A
EC Exonération économiquement faible (ECF) – type C
EE Exonération économiquement faible (ECF) – type E
EF Exonération économiquement faible (ECF) – type F
EI Exonération pour les jeunes entreprises innovantes
EN Exonération entreprise nouvelle.
G Exonération économiquement faible (ECF) – type G

GS Exonération pour groupement de coopération sanitaire

HU
Exonération de 15 ans pour logements sociaux acquis ou 
aménagés

HY
Exonération de 25 ans pour logements sociaux acquis ou 
aménagés

LA Durée variable – totale ou partielle – PLA

LE
Exonération de 15 ans pour les logements acquis avec l’aide de 
l’aide de l’État en vue de leur location

LG
Exonération établissements publics supérieurs sous contrat avec
des sociétés dont le capital est entièrement public. 

LI
Exonération de 15 ans pour les logements sociaux acquis d’un 
organisme mentionné à l’article L 411.5 du Code de la 
construction et de l’habitation.

LM
Local situé dans une zone de revitalisation rurale. Article 1383 E 
bis du CGI.

LR Durée variable – totale ou partielle habilitation

LW
Exonération de 25 ans pour les logements acquis avec l’aide de 
l’État en vue de leur location.

LY
Prorogation de 10 ans de l’exonération « LE » prévue à l’art. 
1384 C du CGI

ND Droit commun (2 ans) – construction nouvelle

NE
Exonération de 20 ans en faveur des logements sociaux qui 
respectent un certain nombre de normes environnementales 
pour constructions nouvelles

NF
2 ans pour construction nouvelle avec prêt conventionne, PAP ou
PLA

NG
Exonération à durée variable pour contrat de partenariat avec 
une personne publique (construction nouvelle) – article 1382 1° 
bis

NK
Exonération  de  20  ans  pour  les  logements  intermédiaires
loués  dans  les  conditions  de  l’article  279-0  bis  A
(construction nouvelle) – art. 1384-0 A du CGI

NL Exonération de 15 ans pour logements sociaux (CN)

NQ
Exonération de 15 ans pour construction nouvelle antérieure au 
01/01/1973

NT
Exonération de 30 ans pour les logements sociaux respectant 
certains critères de qualité environnementale (construction 
nouvelle)

NU
Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (construction nouvelle)

NV Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (construction nouvelle)

NW
Exonération de 25 ans pour les logements financés au moyen de
prêts aidés par l’État (construction nouvelle)
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GNEXTL Signification
NY Exonération de 25 ans pour logements sociaux (CN)

NZ
Exonération de 30 ans pour les logements sociaux respectant 
certains critères de qualité environnementale (construction 
nouvelle)

P1
Abattement 1ère année sur outillages, équipements et installations
spécifiques de manutention portuaires (100 %).

P2
Abattement 2ème année sur outillages, équipements et 
installations spécifiques de manutention portuaires (100 %)

P3
Abattement 3ème, 4ème et 5ème années sur outillages, équipements 
et installations spécifiques de manutention portuaires (75, 50 et 
25 %)

PC
Exonération de 5 ans pour locaux situés dans un pôle de 
compétitivité – art. 1383 F du CGI

PE Prolongation a durée variable d’exonération de droit commun

RC
Exonération pour bail à réhabilitation pris à compter du 
01/01/2005 – art. 1384 B, 1586 B et 1599 ter E du CGI

RD
Exonération d’au plus 5 ans pour les immeubles situés dans les 
zones de restructuration de la défense

RM
Exonération pour les locaux achevés avant la mise en place d’un
plan de prévention des risques miniers. Article 1383 G ter du CGI

RQ
Local achevé avant la mise en place d’un plan de prévention des 
risques technologiques. Article 1383 G et 1383 G bis du CGI

RT
Abattement  de  25 %  pour  les  locaux  faisant  l’objet  d’une
convention  ou  d'un  contrat  de  résidence  temporaire –  
art. 1388 quinquies A du CGI

RW
Local ayant fait l’objet de dépenses destinées à économiser 
l’énergie. Article 1383-O B et 1383-O B bis du CGI

UM
Exonération  de  5  ans  pour  les  usines de  méthanisation
- art. 1387 A du CGI

ZD Abattement zone franche DOM

ZL
Abattement de 30 % à la VL des locaux affectés à l’habitation 
situés dans des immeubles collectifs issus de la transformation 
de locaux commerciaux

ZR
Exonération de 15 ans pour locaux situés dans une zone de 
revitalisation rurale – art. 1383 E du CGI

ZT Logement topé ZUS

ZV
Exonération de 5 ans pour zone franche urbaine de 3éme 
génération – art. 1384 C bis du CGI
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3. DESSINS D’ENREGISTREMENT

3.1. Enregistrement : Tête de direction

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 35 32 X FILLER

36 65 30 X LIBDIR Libelle de la direction

66 67 2 X PARMDAT Date de référence du Fichier D4

68 75 8 X JDATPARM Date de création du fichier JJMMSSAA

76 77 2 X FILLER

78 81 4 X JANDOC Année de campagne

82 200 119 X FILLER

3.2. Enregistrement : Commune

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune

7 16 10 X FILLER

17 46 30 X LIBCOM Libellé de la commune

47 200 154 X FILLER
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3.3. Enregistrement 00 : Identifiant du local

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 30 14 X FILLER

31 32 2 X CENR Code enregistrement 00

33 35 3 FILLER

Identifiant cadastral

36 38 3 X CCOPRE
Préfixe de section ou quartier servi 
pour les communes associées

39 40 2 X CCOSEC Lettres de section

41 44 4 X DNUPLA Numéro de plan

45 45 1 X FILLER

46 47 2 X DNUBAT Lettre de bâtiment

48 49 2 X DESC Numéro d’entrée

50 51 2 X DNIV Niveau étage

52 56 5 X DPOR Numéro de local

Identifiant adresse

57 60 4 X CCORIV Code RIVOLI de la voie

61 61 1 X FILLER

62 66 5 X CCOVOI Code MAJIC de la voie

Voirie

67 70 4 X DNVOIRI Numéro de voirie

71 71 1 X DINDIC Indice de répétition

72 75 4 X CCOCIF Code du service gestionnaire

76 105 30 X DVOILIB Libelle de la voie

106 106 1 X CLEINVAR Clé alpha no invariant

107 200 94 X FILLER
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3.4. Enregistrement 10 : Descriptif du local

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 30 14 X FILLER

31 32 2 X CENR Code enregistrement 10

33 35 3 x FILLER

36 36 1 X GPDL Indicateur d’appartenance à un lot de PDL

37 37 1 X DSRPAR Lettre de série rôle

38 43 6 X DNUPRO Compte communal de propriétaire

44 51 8 X JDATAT Date d’acte de mutation

52 57 6 X DNUFNL Compte communal de fonctionnaire logé

58 58 1 X CCOEVA Code évaluation

59 59 1 X FILLER

60 60 1 X DTELOC Type de local

61 62 2 X GTAUOM Zone de ramassage des ordures ménagères

63 65 3 X DCOMRD Pourcentage de réduction sur tom
66 66 1 X CCOPLC Code de construction particulière
67 68 2 X CCONLC Code nature de local
69 77 9 9 DVLTRT Valeur locative totale retenue pour le local
78 81 4 X FILLER
82 83 2 X CC48LC Catégorie de loi de 48
84 92 9 9 DLOY48A Loyer de 48 en valeur de l’année

93 93 1 X TOP48A
Top taxation indiquant si la PEV est impose 
au loyer ou a la VL

94 94 1 X DNATLC Nature d’occupation
95 107 13 X FILLER

108 108 1 X CCHPR Top indiquant  une mutation propriétaire

109 112 4 X JANNAT Année de construction

113 114 2 X DNBNIV Nombre de niveaux de la construction

115 115 1 X HLMSEM Local appartenant à HLM ou SEM

116 116 1 X POSTEL Local de Poste ou France Telecom

117 118 2 X DNATCG Code nature du changement d’évaluation

119 126 8 9 JDATCGL Date changement évaluation JJMMSSAA

127 147 21 X FILLER

148 148 1 9 FBURX Indicateur présence bureaux

149 149 1 X GIMTOM
Indicateur imposition OM exploitable à partir 
de 2002

D, E, V ou blanc

150 151 2 X CBTABT Code exonération HLM zone sensible

152 155 4 X JDBABT Année début d’exonération ZS

156 159 4 X JRTABT Année fin d’exonération ZS

160 168 9 X FILLER
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DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
169 173 5 X CCONAC Code NACE pour les locaux professionnels

174 200 27 X FILLER
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3.5. Enregistrement 21 : Descriptif de PEV

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département
3 3 1 X CCODIR Code direction
4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE
7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 27 11 X FILLER
28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV
31 32 2 X CENR Code enregistrement 21
33 35 3 FILLER
36 36 1 X CCOAFF Affectation de la PEV
37 37 1 X CCOSTB Lettre de série tarif bâtie ou secteur locatif A à Z sauf I O Q
38 39 2 X DCAPEC Catégorie
40 42 3 9 DCETLC Coefficient d entretien 9V99
43 45 3 9 FILLER

46 51 6 9 DSUPOT Surface pondérée
Présence non
systématique

52 60 9 9 DVLPER
Valeur locative de la PEV, en valeur de 
référence (1970) sauf pour les établissements 
de code évaluation A

61 69 9 9 DVLPERA
Valeur locative de la PEV, en valeur de 
l’année

70 71 2 X GNEXPL Nature d’exonération permanente
72 101 30 X FILLER

102 102 1 X CCTHP Code occupation à la TH ou à la TP
103 103 1 X RETIMP Top : retour partiel ou total à imposition
104 106 3 X DNUREF Numéro de local type
107 138 32 X FILLER
139 139 1 X GNIDOM Top : PEV non imposable (Dom)
140 152 13 9 FILLER
153 161 9 9 DVLTPE VL totale de la PEV MAJIC
162 166 5 9 FILLER
167 167 1 9 TPEVTIEOMTop Local passible de la TEOM
168 172 5 X DCSPLC-A Coefficient de situation particulière
173 177 5 X DCSGLC-A Coefficient de situation générale
178 182 5 X DCRALC-A Correctif d’ascenseur
183 200 18 X FILLER
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3.6. Enregistrement 30 : Exonération de PEV

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département
3 3 1 X CCODIR Code direction
4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE
7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 23 7 X FILLER
24 27 4 X JANBIL Année d’immobilisation
28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV
31 32 2 X CENR Code enregistrement 30
33 35 3 X DNUEXB Numéro d’ordre de l’article

Données des exonérations

36 37 2 X CCOLLOC
Code de collectivité locale accordant 
l’exonération

38 42 5 9 PEXB Taux d’exonération accordée 999V99

43 44 2 X GNEXTL
Nature d’exonération temporaire (et 
permanente pour les établissements 
industriels)

45 48 4 X JANDEB année de début d’exonération
49 52 4 X JANIMP année de retour à imposition
53 102 50 9 FILLER

103 111 9 9 DVLDIF2 Montant de VL exonérée (valeur 70)
112 112 1 X FILLER
113 121 9 9 DVLDIF2A Montant de VL exonérée (valeur de l’année)
122 122 1 X FILLER
123 131 9 9 FCEXB2 Fraction de VL exonérée (valeur 70)
132 132 1 X FILLER
133 141 9 9 FCEXBA2 Fraction de VL exonérée (valeur de l’année)
142 142 1 X FILLER
143 151 9 9 RCEXBA2 Revenu cadastral exonéré (valeur de l’année)
152 200 49 X FILLER
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3.7. Enregistrement 36 : Taxation de PEV

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 27 11 X FILLER

28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV

31 32 2 X CENR Code enregistrement 36

33 35 3 X FILLER

Données calculées de taxation

36 155 120

4 occurrences : la 1ère itération concerne 
la commune, la 2ème le département, la 
3ème la TSE et la 4ème le groupement de 
communes

36 44 9 9 VLBAI Part de VL imposée (valeur70)

45 45 1 X FILLER

46 54 9 9 VLBAIA Part de VL imposée (valeur de l’année)

55 55 1 X FILLER

56 64 9 9 BIPEVA
Base  d’imposition de la PEV(valeur de 
l’année)

65 65 1 X FILLER

156 164 9 9 BATEOM Base ordures ménagères

165 165 1 X FILLER

166 174 9 9 BAOMEC Base ordures ménagères écrêtées

175 180 6 9 MVLTIEOMX Montant TIEOM

197 200 04 X FILLER

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES BATIES 23

3.8. Enregistrement 40 : Descriptif partie principale habitation

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 27 11 X FILLER

28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV

31 32 2 X CENR Code enregistrement 40

33 35 3 X DNUDES Numéro d’ordre de descriptif bHb, bHA…

36 75 40 AELIHP
4 occurrences positionnelles d’éléments 
incorporés

--- --- 2 X CCONAD Nature de dépendance

--- --- 6 9 DSUEIC Surface réelle de l’élément incorporé

--- --- 2 9 DCIMEI Coefficient de pondération 9V9

Éléments de confort

76 76 1 X GEAULC Présence d’eau

77 77 1 X GELELC Présence d’électricité

78 78 1 X GESCLC Présence d’escalier de service (appartement)

79 79 1 X GGAZLC Présence du gaz

80 80 1 X GASCLC Présence d’ascenseur (appartement)

81 81 1 X GCHCLC Présence du chauffage central

82 82 1 X GVORLC Présence de vide-ordures (appartement)

83 83 1 X GTEGLC Présence du tout à l’égout

84 85 2 x DNBBAI Nombre de baignoires

86 87 2 x DNBDOU Nombre de douches

88 89 2 x DNBLAV Nombre de lavabos

90 91 2 x DNBWC Nombre de WC

92 94 3 9 DEQDHA
Équivalence superficielle des éléments de 
confort

Répartition des pièces

95 96 2 x DNBPPR Nombre de pièces principales

97 98 2 x DNBSAM Nombre de salles à manger

99 100 2 x DNBCHA Nombre de chambres

101 102 2 x DNBCU8 Nombre de cuisines de moins de 9 m2

103 104 2 x DNBCU9 Nombre  de  cuisines  d’au moins 9 m2

105 106 2 x DNBSEA Nombre de salles d’eau

107 108 2 x DNBANN Nombre de pièces annexes

109 110 2 x DNBPDC Nombre de pièces

111 116 6 9 DSUPDC Superficie des pièces

Caractéristiques générales

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES BATIES 24

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION

117 118 2 X DMATGM Matériaux des gros murs

0 indéterminé
1 pierre

2 meulière
3 béton

4 briques
5 aggloméré

6 bois 
9 autres

119 120 2 X DMATTO Matériaux des toitures

0 indéterminé
1 tuiles

2 ardoises
3 zinc aluminium

4 béton
9 autres

121 124 4 X JANNAT Année d’achèvement

125 125 1 X DETENT état d’entretien

1 bon
2 assez bon
3 passable
4 médiocre
5 mauvais

126 127 2 X DNBNIV Nombre de niveaux

128 200 73 X FILLER

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES BATIES 25

3.9. Enregistrement 50 : Descriptif professionnel

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 27 11 X FILLER

28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV

31 32 2 X CENR Code enregistrement 50

33 35 3 X DNUDES Numéro d’ordre de descriptif

36 71 36 X FILLER

72 80 9 9 VSURZT Surface réelle totale

81 200 120 x FILLER
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3.10. Enregistrement 60 : Descriptif de dépendance

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 16 10 X INVAR Numéro invariant

17 27 11 X FILLER

28 30 3 X DNUPEV Numéro de PEV

31 32 2 X CENR Code enregistrement 60

33 35 3 X DNUDES Numéro d’ordre de descriptif 001, 002

36 41 6 9 DSUDEP Surface réelle de la dépendance

42 43 2 X CCONAD Nature de dépendance

44 49 6 X ASITET Localisation (bat, escalier, niveau)

Caractéristiques générales

50 51 2 X DMATGM Matériaux des gros murs 0 à 9 cf. art 40

52 53 2 X DMATTO Matériaux des toitures 0 à 4 cf. art 40

54 54 1 X DETENT état d’entretien 1 à 5 cf. art 40

Éléments de confort

55 55 1 X GEAULC Présence d’eau O = oui, N = non

56 56 1 X GELELC Présence d’électricité O = oui, N = non

57 57 1 X GCHCLC Présence du chauffage central O = oui, N = non

58 59 2 x DNBBAI Nombre de baignoires

60 61 2 x DNBDOU Nombre de douches

62 63 2 x DNBLAV Nombre de lavabos

64 65 2 x DNBWC Nombre de WC

66 68 3 9 DEQTLC
Équivalence superficielle des 
éléments de confort

69 70 2 9 DCIMLC Coefficient de pondération 1,0 – 0,2 à 0,6

71 73 3 9 DCETDE Coefficient d entretien 9V99

74 76 3 9 FILLER

77 82 5 X DCSPDE-A Coefficient de situation particulière

83 200 119 X FILLER

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES NON BATIES 1

DESCRIPTION DU FICHIER
DES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES NON BATIES 2

TABLE DES MATIERES

1. PRESENTATION GENERALE...........................................................................................3

1.1. DESCRIPTION DU FICHIER DES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES....................................................3
1.2. CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES.....................................................................................3
1.3. ORGANISATION DU FICHIER..............................................................................................3
1.4. STRUCTURE DES ARTICLES DÉCRIVANT UNE PARCELLE......................................................4
1.5. ÉVOLUTIONS DU FICHIER..................................................................................................4

2. PRÉSENTATION FONCTIONNELLE DU FICHIER DES PROPRIÉTÉS NON BÂTIES.....5

2.1. CONTENU DES ARTICLES.................................................................................................5
2.1.1. Référence cadastrale.............................................................................................5
2.1.2. Article 10................................................................................................................6
2.1.3. Article 21................................................................................................................7
2.1.4. Article 30................................................................................................................8
2.1.5. Article 36................................................................................................................8

2.2. TABLEAU DES CODES......................................................................................................9
2.2.1. Code d’exonération permanente.............................................................................9
2.2.2. Groupe nature de culture........................................................................................9
2.2.3. Sous groupe de suf................................................................................................9
2.2.4. Code nature de culture spéciale...........................................................................10
2.2.5. Codes « Collectivité »...........................................................................................13
2.2.6. Codes « Exonération temporaire ».......................................................................13

3. DESSINS D’ENREGISTREMENT.....................................................................................14

3.1. ENREGISTREMENT : TÊTE DE DIRECTION.........................................................................14
3.2. ENREGISTREMENT : COMMUNE......................................................................................14
3.3. ENREGISTREMENT 10 : DESCRIPTIF DE PARCELLE...........................................................15
3.4. ENREGISTREMENT 21 : DESCRIPTIF DE SUF....................................................................17
3.5. ENREGISTREMENT 30 : EXONÉRATION DE SUF................................................................18
3.6. ENREGISTREMENT 36 : TAXATION DE SUF.......................................................................19

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETES NON BATIES 3

1. PRESENTATION GENERALE

1.1. Description du fichier des propriétés non bâties

Le fichier des propriétés non bâties ou fichier parcellaire recense l’ensemble des parcelles et
des subdivisions fiscales cadastrées en France.

La  parcelle  permet  de  définir  le  propriétaire,  la  subdivision  fiscale  (ou  suf)  est  l’unité
élémentaire d’évaluation en non bâti. Par exemple la parcelle X appartient au propriétaire Y
et est composée de deux sufs, l’un correspondant à une vigne, l’autre à une terre.

La parcelle est composée d’au moins une subdivision fiscale.

Ce fichier  permet  de connaître,  pour  une parcelle  donnée,  les natures de culture ou de
propriété,  les  contenances  et  les  revenus  cadastraux  des  subdivisions  fiscales  qui  la
composent, ainsi que l’attribution à un compte communal de propriétaire.

1.2. Caractéristiques techniques

1. Support de diffusion : cédérom au format ASCII.

2. Les enregistrements ont une longueur fixe de 200 caractères.

3. Le fichier est trié sur l’indicatif.

Les 21 premiers caractères forment l’indicatif. Celui-ci comprend les références cadastrales
de la parcelle, l’identifiant de suf, un numéro d ordre et le type d’article.

4. Ce  fichier  est  constitue  à  la  demande  sur  une  situation  des  fichiers  fondamentaux
réputée au 1er  janvier  (date  D4),  pour  un champ géographique  au moins  égal  à  la
commune.

1.3. Organisation du fichier

Il se compose des types d’enregistrements suivants :

1. Article  Tête  Direction :  l’indicatif  est  tronqué à  la  direction  (3  premiers caractères).  Il
contient le libellé de la direction, la mention D4, la date réelle du traitement constitutif du
fichier initial de la direction, l’année de campagne (situation au 1er janvier de l’année), le
nombre de communes, le nombre de parcelles, le nombre d’enregistrements non bâti.

2. Article Commune : cet article contient le code INSEE et le libellé de la commune.

3. Article  de  type  10 :  il  contient  les  données  générales  de  la  parcelle,  en  particulier
l’attribution et l’adresse. Sa présence est systématique.

4. Article  21 :  il  contient  les données descriptives de la  suf  (contenance,  classement  et
évaluation), la liaison éventuelle avec un lot de copropriété et l’attribution – qui peut être
différente de celle de la parcelle en cas de liaison avec un lot.

5. Article 30 : il contient l’exonération temporaire de la suf à laquelle il est rattaché. Une suf
peut théoriquement bénéficier de 0 à 4 exonérations différentes : le numéro d’ordre de
l’article 30 varie donc de 01 a 04.

6. Article 36 : il contient par collectivité concerne la base d’imposition revalorisée. Pour la
seule occurrence « commune », un montant revalorisé correspondant à la « majoration
POS » peut être servi. Les occurrences se présentent dans l’ordre suivant :

- part communale ;
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- part départementale ;

- part régionale ;

- part du groupement de communes.

1.4. Structure des articles décrivant une parcelle

1.5. Évolutions du fichier

Mise à jour 2015

• Création d’un article commune contenant le code INSEE et le libellé de la commune.

• Dans l’article 36, descriptif de la taxation, suppression du champ MAJPOSCA.

Mise à jour 2014

Dans l’article 36, descriptif de la taxation, création du champ MAJPOSCA destiné à accueillir
la majoration terrain constructible pour les chambres d’agriculture.

Mise à jour 2013

Néant

article 10

article 21

article 30 article 36

1 article par parcelle

1 à N articles par suf

0 à 4 articles par suf 1 article par suf
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2. PRÉSENTATION  FONCTIONNELLE  DU  FICHIER  DES
PROPRIÉTÉS NON BÂTIES

2.1. Contenu des articles

Le fichier contient un article tête de direction.

Tous les articles afférents à une parcelle ont le même indicatif, complété d’un indicatif de suf,
d’un numéro d’ordre et d’un code article.

2.1.1. Référence cadastrale

La référence cadastrale d’une parcelle est  constituée des codes département,  directions,
commune, préfixe de section, section, numéro de plan.

Pour les subdivisions fiscales, il est nécessaire de rajouter la lettre de suf.

2.1.1.1. Le code direction

Il est à zéro pour tous les départements sauf : 13, 59 et 92 qui ont 2 directions numérotées
1 et 2 ; 75 qui a 5 directions numérotées 4, 5, 6, 7 et 8.

Tous  les  départements  d’Outre-mer (DOM)  sont  enregistrés  sous  le  même  code
département  97.  C’est  le  code  direction  qui  permet  de  les  individualiser  en  prenant  les
valeurs de 1 à 4.

2.1.1.2. Le code commune

En règle générale, il s’agit du code INSEE.

Pour Paris, Lyon et Marseille, cette zone reçoit le code DGFiP d’arrondissement, soit :

- 101 à 120 pour les 20 arrondissements de Paris ;

- 381 à 389 pour les 9 arrondissements de Lyon ;

- 201 à 216 pour les 16 arrondissements de Marseille.

2.1.1.3. Le préfixe de section

Il contient le code commune des communes absorbées pour les fusions de communes. Pour
les autres communes, y compris Paris et Lyon, la zone est à blanc.

2.1.1.4. La section

Elle identifie (par préfixe ou commune) le plan cadastral. Cette zone peut recevoir 1 lettre
cadrée à droite ou 2 lettres, ou, en Alsace Moselle, 2 chiffres.

2.1.1.5. Le numéro de plan

Il identifie la parcelle dans la section cadastrale.
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2.1.1.6. La lettre de suf

Elle identifie la suf dans la parcelle. Elle peut être à blanc, sur 1 caractère cadré à droite ou à
gauche ou sur 2 caractères.

2.1.2. Article 10  

Dans cet article les lettres de suf et le numéro d’ordre sont à blanc.

Une parcelle peut être constituée de 1 à N sufs : chaque suf peut donner lieu aux articles
suivants : 21, 30 et 36

2.1.2.1. Série rôle

Information toujours servie. Elle indique la perception de rattachement de la parcelle.

2.1.2.2. Date de l’acte

Elle est restituée sous la forme jour/mois/année (jjmmaaaa). En l’absence de date d’acte, la
zone est à blanc.

2.1.2.3. Références au livre foncier

Cette zone n’a de contenu qu’en Alsace-Moselle.

2.1.2.4. Indicateur d’appartenance à une PDL

Le top GPDL peut prendre les valeurs :

- 0 : la parcelle n’appartient pas à une PDL ;

- 1 : la parcelle est référence de PDL (identifie une PDL) ;

- 2 : la parcelle est composante de PDL mais ne l’identifie pas.

Remarque : PDL = Propriété Divisée en Lots, regroupe les notions de copropriétés, de biens
non  délimités,  de  propriétés  en  transparence  fiscale  ainsi  que  tous  les  cas  où  un  état
descriptif de division est établi.

2.1.2.5. Identifiant de PDL

Cette zone est servie pour les parcelles  d’indicateur GPDL égal à 2,  c’est-à-dire pour les
parcelles composantes d’une PDL. Elle contient les références cadastrales de la parcelle qui
identifie la PDL, et partant les lots s’y rapportant.

C’est la parcelle de référence de PDL.

2.1.2.6. Caractère urbain de la parcelle

Ce code peut prendre trois valeurs :

- U : caractère urbain ;

- * : parcelle d’Alsace-Moselle ;

- blanc : immeuble rural (information pour les conservations des hypothèques).
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2.1.2.7. Numéro de parcelle primitive

La  parcelle  primitive  correspond  à  la  parcelle  présente  sur  le  plan  au  moment  de  la
confection de la feuille de plan. L’époque de confection du plan est différente pour chaque
commune. En outre, dans certains cas, des feuilles de plan d’une même commune peuvent
avoir été confectionnées à des dates différentes, notamment si certaines parties du territoire
communal ont fait l’objet de procédures différentes d’établissement du plan.

La zone  est servie pour les parcelles créées, par réunion ou division,  postérieurement à
l’établissement  initial  du  plan  de  la  section  cadastrale.  Cette  valeur  peut  aider à  la
localisation de la parcelle sur le plan.

2.1.2.8. Numéro de voirie

Pour une adresse sans voirie, la zone est générée à blanc.

En l'absence de toute numérotation sur le terrain, le plus souvent dans un lieu-dit  ou un
ensemble immobilier, un numéro fictif est attribué par le service pour identifier et localiser au
mieux la parcelle ou le local concerné.

Toutes les valeurs supérieures à 5 000 correspondent à des numéros de voirie fictifs. Ces
numéros  fictifs  peuvent  également  servir  de  numéros  intermédiaires  « passerelles »
lorsqu’un renumérotage d’une voie rend nécessaire une prise en charge en deux temps (par
exemple, n° 2 devient n° 4 et n° 4 devient n° 2).

2.1.2.9. Libellé de la voie de la parcelle

À la suite des codes RIVOLI et MAJIC de l’adresse de la parcelle, est indiqué en clair le
libellé  de la  voie.  Ainsi,  l’obtention du fichier  FANTOIR pour connaître les adresses des
parcelles n’est plus nécessaire.

2.1.2.10. Filiation des parcelles

Désignation d’une parcelle mère (CCOCOMM, CCOPREM, CCOSECM, DNUPLAM) et type
de filiation (D pour division, R pour réunion ou T pour transfert)

En cas de division ou de transfert, il  n’existe qu’une seule parcelle mère mais en cas de
réunion, la parcelle mère ramenée est celle de contenance cadastrale la plus élevée.

Il est entendu pour la notion de transfert, toute modification des limites de la parcelles hors
division et réunion : remaniement, changement de section, arpentage, création/disparition de
servitude, changement de limite intercommunale, commune absorbée…

2.1.3. Article 21  

2.1.3.1. Code DCLSSF : classe dans le groupe et la série tarif

Une classe est définie au niveau de chaque commune à partir des degrés de fertilité du sol,
de la situation topographique des propriétés et  de la valeur des produits.  Le nombre de
classes par commune est en principe limité à 3. Une classe peut être identifiée par une
nature de culture spéciale.

2.1.3.2. Code CNATSP : code de la nature de culture spéciale

La nature de culture spéciale est une nature de culture isolée du groupe ou du sous-groupe
auquel elle se rattache et qui donne lieu à une classification distincte de celles des autres
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natures de culture du groupe ou du sous-groupe considère. C’est ainsi que le sous-groupe
des  taillis  simples  peut  être  différencié  en  taillis  d’acacias  et  taillis  de  diverses  autres
essences et donne lieu à une classification distincte pour les biens de la première espèce.
Les taillis d’acacias constituent alors une « nature de culture spéciale ».

2.1.3.3. Code DRGPOS : Top Terrain constructible

La donnée DRGPOS peut prendre les valeurs suivantes :

- 0 : la subdivision fiscale n’est pas passible de la majoration TC ;

- 1 : la parcelle est isolée ;

- 2 à 9 : les parcelles sont contiguës et forment un groupe unique pour le calcul de la
majoration TC.

2.1.3.4. Liaison avec un lot

Cette zone est servie, si la suf est liée à un lot de PDL. La suf peut être décrite sous la
parcelle de référence de la PDL (GPDL = 1) ou sous une parcelle composante (GPDL = 2).

2.1.3.5. Code GNIDOM : Top « Non imposable dom »

Servi  à  « * »,  pour  des  biens  situés  dans  les  départements  d’Outre-Mer  (DOM)  dont  le
revenu est inférieur à un seuil.

2.1.3.6. Code POSTEL : Top Poste-France Telecom

Servi à « X » si la suf appartient et est exploitée par la Poste : il est à blanc dans les autres
cas.

2.1.4. Article 30  

L’indicatif de la suf, à laquelle est rattachée l’exonération, est servi. Le numéro d’ordre est
servi de 01 à 04. La présence de cet article est facultative.

Suite à la suppression de la part départementale de la TFPNB, un nouveau code collectivité
(CCOLLOC) a été créé pour tenir compte des exonérations de la taxe additionnelle : « A ».

2.1.5. Article 36  

Il s’agit de l’article de taxation de la suf. Il est unique pour une suf et a le même indicatif que
l’article 21 correspondant.

2.1.5.1. Majoration Terrains constructibles

C’est le montant de la majoration applicable aux sufs classées en régime POS de « 1 » à
« 9 », calculé par application du taux voté par la commune au revenu cadastral. Ce montant
en valeur de l’année n’est servi que dans l’occurrence de la part communale.
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2.1.5.2. BISUFAD : base d’imposition de l’année

C’est la fraction de revenu cadastral de la suf imposable à chaque part, compte tenu des
exonérations en cours. Les parts sont : la commune, la taxe additionnelle, la taxe spéciale
d’équipement et le groupement de communes.

2.2. Tableau des codes

2.2.1. Code d’exonération permanente

GNEXPS Signification
EP Exonération permanente totale
NI Non imposable – Exonération toutes collectivités
RT Exonération des chemins des associations foncières de remembrement

2.2.2. Groupe nature de culture

CGRNUM Libellé du groupe
01 Terres
02 Prés, prairies naturelles, herbages et pâturages
03 Vergers, cultures fruitières d’arbres, arbustes
04 Vignes
05 Bois, aulnaies, saussaies, oseraies
06 Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et vagues
07 Carrières

08
Lacs,  étangs,  mares,  abreuvoirs,  fontaines,  canaux  non  navigables  et
dépendances, salins, salines, marais salants

09 Jardins (autres que les jardins d'agrément)
10 Terrains à bâtir
11 Terrains d’agrément
12 Chemins de fer et canaux
13 Sols

2.2.3. Sous groupe de suf

DSGRPF Libellé du groupe
AB Terrains à bâtir
AG Terrains d’agrément
B Bois

BF Futaies Feuillues
BM Futaies Mixtes
BO Oseraies
BP Peupleraies
BR Futaies résineuses
BS Taillis sous Futaies
BT Taillis simples
CA Carrières
CH Chemins de fer, Canaux de Navigation
E Eaux
J Jardins
L Landes

LB Landes Boisées
P Prés
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DSGRPF Libellé du groupe
PA Pâtures ou Pâturages
PC Pacages ou Pâtis
PE Prés d’embouche
PH Herbages
PP Prés, Pâtures ou Herbages plantes
S Sols
T Terre

TP Terres plantées
VE Vergers
VI Vignes

2.2.4. Code nature de culture spéciale

CNATSP Libellé de nature
ABREU Abreuvoirs
ABRIC Abricotiers
ACACI Acacias
AEROD Aérodromes

AIRE Aire ou Airial
ALLEE Allée (no groupe)
ALLUV Alluvions
AMAND Amandiers
ARDOI Ardoiseries
ARGIL Argilière
ASPER Aspergeraie
AULNE Aulnaie
AVENU Avenue
BALLA Ballastière
BAMBO Bambouseraie
BASS Bassins
BIEF Bief
BOUL Boulaie

BROUS Broussailles ou buissons
BRUY Bruyères
BTIGE Verger exploite en basses tiges
BUIS Buissière
CAMP Terrain de camping
CANAL Canal
CASS Cassis

CEDRA Cédratiers
CERCL Cerclières
CERIS Cerisaie ou cerisiers
CHASS Terrain de chasse
CHAT Châtaigneraie
CHEM Chemin de remembrement

CHENE Chênes
CHLIE Chênes-lièges

CHTRU Chênes truffiers
CHVER Chênes verts
CIDRE Cidre
CITRO Citronniers
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CNATSP Libellé de nature
CLAIR Claires
COING Cognassiers
COULE Bois de couleur
CRAY Crayère

CRESS Cressonnière
CRYPT Cryptomeria
DIGUE Digues
DUNE Dunes
EAU Pièce d’eau

ECOLE École
EPICE Épicéas
ESPAL Verger exploite en espaliers
ETANG Étangs
EUCAL Eucalyptus
FALAI Falaises
FAMIL Verger familial
FER Chemin de fer

FILAO Filao
FLOR Jardin floral
FONT Fontaine

FOSSE Fosse
FOUG Fougeraie

FRAMB Framboisiers
FRICH Friche
GAREN Garenne
GENET Genets
GLAIS Glaisière

GRAVE Gravière
HAIES Haies fruitières
HERB Herbage

HETRE Hêtres
HIST Dépendances de monuments historiques
HORT Jardins horticoles

HOUBL Houblon
HTIGE Vergers exploités en hautes tiges
HUITR Parc à huîtres

IMM Dépendances d’ensemble immobilier
IMPRO Lande improductive
INTEN Verger industriel
JARD Jardin d’agrément
JETT Jettins

JOUAL Joualle
KIWIS Kiwis
LAC Lac

LAGUN Lagune
LAVOI Lavoir

LEGUM Légumière de plein champ
MAQUI Maquis
MARAI Pré marais
MARAM Jardin maraîcher aménagé
MARE Mare

MAREC Marécage
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CNATSP Libellé de nature
MARN Marnière

MARNA Jardin maraîcher non aménagé
MELEZ Mélèzes
MOTTE Mottes

MUR Mûraies ou mûriers (vergers)
NATUR Bois naturel
NOISE Noiseraie ou noisetiers
NOYER Noyeraie ou noyers
NPECH Étang non potable
OLIVE Olivaies ou oliviers

ORANG Orangers (vergers)
ORME Ormaie ou ormes
PACAG Pacage
PAFEU Pare-feux
PALMI Bois palmiste
PARC Parc
PASS Passage (non groupe)
PATIS Pâtis
PATUR Pâture plantée
PECH Étangs pêchables

PECHE Pêchers
PEPIN Pépinières
PIEDS Pieds-mères (vignes)
PIERR Pierraille, pierrier

PIN Pins
PLAGE Plage
PLATR Plâtrière
PLVEN Vergers de plein vent
POIRE Poiriers

POMME Pommiers
POTAG Potagers
PROTE Bois de protection
PRUNE Pruniers

RAIS Raisins de table
RESER Réservoir
RESIN Résineux
RIVAG Rivage (bois de)

RIZ Rizière
ROC Rocs ou rochers
ROUI Routoir ou roussoir
RUE Rue

RUINE Ruines
SABLE Sablière
SALIN Marais salant
SAPIN Sapins ou sapinière
SART Sartières

SAULE Saulaie ou saussaie
SERRE Serre

SOL Sols
SOURC Source
SPORT Terrain de sport
TAMAR Tamarin
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CNATSP Libellé de nature
TAUZ Taillis tauzin
TERRI Terrils
TOURB Tourbière
TOUYA Touyas
VADC Vins d’appellation d’origine contrôlée

VAGUE Terrain vague
VANIL Vanille
VAOC Vins d’appellation d’origine contrôlée

VCHAS Chasselas
VDQS Vins délimités de qualité supérieure
VIGNE Vigne
VIVIE Vivier

2.2.5. Codes « Collectivité »

COLLOC Signification
C Commune

GC Groupement de communes
TC Toutes collectivités
A Taxe additionnelle

2.2.6. Codes « Exonération temporaire »

GNEXTS Signification
CB Exonération pour les parcelles exploitées selon le mode de production biologique

DA
Exonération des terres agricoles dans les DOM (groupes de cultures 1 à 6, 8 et
9)

NA Exonération Natura 2000
NO Exonération pour plantation de noyer (sur délibération)
OL Exonération pour terrains plantés en olivier (sur délibération)
PB Exonération pour plantation de bois (groupe 5)

PF
Feuillus – Plantation et semis, futaies, taillis sous futaie en régénération naturelle
– Exonération temporaire de 50 ans

PN Exonération pour terrains dans parc national naturel (DOM)
PP Peupliers – Plantation et semis – Exonération de 10 ans

PR
Résineux –  Plantation  et  semis,  futaies,  taillis  sous  futaie  en  régénération
naturelle – Exonération temporaire de 30 ans

ER
Terrains  boisés  présentant  un  état  de  futaie  irrégulière  en  équilibre  de
régénération – Exonération partielle (25 %) de 15 ans, renouvelable.

TA Exonération des terres agricoles (groupes de cultures 1 à 6, 8 et 9)

TU
Exonération pour terrains nouvellement plantés en arbres truffiers – art. 1395 B-II
du CGI

VG Vergers, cultures fruitières d’arbres et d’arbustes, vignes.
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3. DESSINS D’ENREGISTREMENT

3.1. Enregistrement : Tête de direction

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code de département

3 3 1 X CCODIR Code de direction

4 21 18 X FILLER

22 51 30 X LIBDIR Libelle de la direction

52 53 2 X PARMDAT Type de restitution D4

54 61 8 X JDATPARM Date de création du fichier JJMMSSAA

62 63 2 X FILLER

64 67 4 X JANDOC Année de campagne

68 78 11 9 NNBCOM Nbre de communes (absorbantes) du fichier

79 89 11 9 FILLER

90 100 11 9 NNBENR Nombre d’articles du fichier

101 200 100 X FILLER

3.2. Enregistrement : Commune

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code de département

3 3 1 X CCODIR Code de direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune

7 16 10 X FILLER

17 46 30 X LIBCOM Libellé de la commune

47 200 154 X FILLER
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3.3. Enregistrement 10 : Descriptif de parcelle

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM
Code  commune  INSEE  ou  DGI
d’arrondissement

7 9 3 X CCOPRE
Préfixe de section ou quartier servi pour les
communes associées.

10 11 2 X CCOSEC Section cadastrale

12 15 4 X DNUPLA Numéro de plan

16 19 4 FILLER

20 21 2 X CENR Code enregistrement 10

22 30 9 9 DCNTPA Contenance de la parcelle en centiares

31 31 1 X DSRPAR Lettre de série rôle

32 37 6 X DNUPRO
Compte  communal  du  propriétaire  de  la
parcelle

38 45 8 X JDATAT Date de l’acte

46 50 5 X DREFLF
Référence  au  Livre  Foncier  en  Alsace-
Moselle

51 51 1 X GPDL Indicateur d’appartenance à PDL

Identifiant de la PDL

52 54 3 X CPRSECR Préfixe de la parcelle de référence

55 56 2 X CCOSECR Section de la parcelle de référence

57 60 4 X DNUPLAR N° de plan de la parcelle de référence

61 63 3 X DNUPDL Numéro d’ordre de la PDL en général, 001

64 64 1 X GURBPA Caractère Urbain de la parcelle

65 68 4 X DPARPI Numéro de parcelle primitive

69 69 1 X CCOARP Indicateur d’arpentage A ou blanc

70 70 1 X GPARNF Indicateur de parcelle non figurée au plan
1 = figurée, 0 = non

figurée

71 71 1 X GPARBAT
Indicateur  de  parcelle  référençant  un
bâtiment

1 = oui, sinon blanc

72 85 14 X FILLER

Adresse de la parcelle

86 89 4 X DNUVOI Numéro de voirie

90 90 1 X DINDIC Indice de répétition

91 95 5 X CCOVOI Code Majic2 de la voie

96 99 4 X CCORIV Code Rivoli de la voie

100 103 4 X CCOCIF Code du CDIF (code TOPAD)

104 135 32 X FILLER
Libellé de la voie de la voie de la parcelle

136 139 4 X CCONVO Code nature de la voie
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DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
140 165 26 X DVOILIB Libellé de la voie

Filiation de la parcelle

166 168 3 9 CCOCOM
Code INSEE de la commune de la parcelle
mère

169 171 3 X CCOPREM
Code du préfixe de section de la parcelle
mère

172 173 2 X CCOSECM Code section de la parcelle mère

174 177 4 X DNUPLAM Numéro de plan de la parcelle mère

178 178 1 X TYPE Type de filiation D, R, T ou blanc

179 200 22 X FILLER
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3.4. Enregistrement 21 : Descriptif de suf

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION

1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM
Code   commune  INSEE  ou  DGI
d’arrondissement

7 9 3 X CCOPRE
Préfixe de section ou quartier servi pour les
communes associées, &des1.

10 11 2 X CCOSEC Section cadastrale

12 15 4 X DNUPLA Numéro de plan

16 17 2 X CCOSUB Lettres indicatives de suf

18 19 2 FILLER

20 21 2 X CENR Code enregistrement 21

22 30 9 9 DCNTSF Contenance de la suf en  centiares

31 36 6 X DNUPRO Compte communal du propriétaire de la suf

37 38 2 X GNEXPS Code exonération permanente

39 48 10 9 DRCSUB
Revenu   cadastral   en  valeur  actualisée
référence  1980

Exprimé en centimes
d’Euros

49 58 10 9 DRCSUBA
Revenu cadastral   revalorisé en valeur  du
01/01 de l’année

Exprimé en centimes
d’Euros

59 59 1 X CCOSTN Série tarif A à Z, sauf I,O,Q

60 61 2 X CGRNUM Groupe de nature de culture

62 63 2 X DSGRPF Sous-groupe alphabétique

64 65 2 X DCLSSF Classe  dans le groupe et la série tarif

66 70 5 X CNATSP code nature de culture spéciale

71 71 1 X DRGPOS Top terrain constructible « 0 » à « 9 »

Liaison avec un lot de PDL

72 74 3 X CCOPREL Préfixe de la parcelle identifiant le lot

75 76 2 X CCOSECL Section de la parcelle identifiant le lot

77 80 4 X DNUPLAL N° de plan de la parcelle de référence

81 83 3 X DNUPDL Numéro d ordre de la pdl en général, 001

84 90 7 X DNULOT Numéro du lot Si BND : 00Axxxx

91 136 46 X FILLER

137 137 1 X GNIDOM Indicateur de suf non imposable * ou blanc

138 138 1 X TOPJA Indicateur jeune agriculteur J ou blanc

139 146 8 X DATJA Date d’installation jeune agriculteur
peut être servie si

TOPJA = J
147 147 1 X POSTEL Indicateur de bien appartenant à la Poste X ou blanc

148 200 53 X FILLER
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3.5. Enregistrement 30 : Exonération de suf

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM
Code  commune  INSEE  ou  DGI
d’arrondissement

7 9 3 X CCOPRE
Préfixe de section ou quartier servi pour les
communes associées, &des1.

10 11 2 X CCOSEC Section cadastrale

12 15 4 X DNUPLA Numéro de plan

16 17 2 X CCOSUB Lettres indicatives de suf

18 19 2 X RNUEXN Numéro d’ordre d’exonération temporaire 01 à 04

20 21 2 X CENR Code enregistrement 30

22 31 10 9 VECEXN Montant de VL sur lequel porte l’exonération en centimes d’Euros

32 33 2 X CCOLLOC Collectivité accordant l’exonération

34 38 5 9 PEXN Pourcentage d’exonération

39 40 2 X GNEXTS Code d’exonération temporaire

41 44 4 X JANDEB Année de début d’exonération

45 48 4 X JFINEX Année de retour à imposition

49 78 30 9 FILLER

79 88 10 9 RCEXNBA
Revenu  cadastral  exonéré,  en  valeur  de
l’année

Exprimé en centimes
d’Euros

89 200 112 X FILLER
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3.6. Enregistrement 36 : Taxation de suf

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM
Code  commune  INSEE  ou  DGI
d’arrondissement

7 9 3 X CCOPRE
Préfixe de section ou quartier servi pour les
communes associées, &des1.

10 11 2 X CCOSEC Section cadastrale

12 15 4 X DNUPLA Numéro de plan

16 17 2 X CCOSUB Lettres indicatives de suf

18 19 2 X FILLER

20 21 2 X CENR Code enregistrement 36

22 109 Occurrences (4 collectivités)

1 X FILLER

10 9 MAJPOSA
Montant  de  la  majoration  terrain
constructible. Servi pour la part communale.
Toujours à zéro pour autres collectivités.

exprimé en centimes
d’Euros

1 X FILLER

10 9 BISUFAD
Base  d’imposition  de  la  suf  en  valeur  de
l’année

exprimé en centimes
d’Euros

110 118 9 9 CNTMAJTC
Nouvelle  contenance  suf  pour  calcul
majoration TC

119 200 82 X FILLER
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1. PRESENTATION GENERALE

1.1. Description technique du fichier des propriétaires

Le fichier des propriétaires regroupe par direction des informations concernant le compte communal et la
personne.

Le compte communal est composé de l’ensemble des personnes exerçant des droits concurrents sur un
ou plusieurs biens d’une commune. L’identification du compte communal est inchangée par rapport au
système précédent, à savoir un numéro d’ordre établi par commune, dans des séries alphabétiques pour
les personnes physiques, dans les séries « + » ou « * » pour les personnes morales.

Le fichier permet de disposer, pour un compte communal donné, des personnes (dans la limite de six)
titulaires du compte, avec la désignation « complète » ou structurée, le droit exercé, l’adresse formatée
et éventuellement codifiée.

1.2. Caractéristiques techniques

1. Support de diffusion : cédérom au format ASCII.

2. Les enregistrements ont une longueur fixe de 700 caractères.

3. Le fichier est trié sur l’indicatif.

4. Les 14 premiers caractères forment l’indicatif, celui-ci comprend la direction, la commune, le compte
communal, le numéro de libellé partiel.

5. Ce fichier est constitué à la demande sur une situation des fichiers fondamentaux réputée au 1er
janvier (date D4), pour un champ géographique au moins égal à la commune.

1.3. Organisation du fichier

Il se compose de 2 types d’enregistrements :

1. Article  Tête  Direction :  cet  article  a  un  indicatif  tronqué  à  la  direction,  (3  premiers  caractères)
complété à low-value, il contient le libellé de la direction, la mention D4, la date réelle du traitement
constitutif du fichier initial de la direction.

2. Article Commune : cet article contient le code INSEE et le libellé de la commune.

3. Article courant : cet article a un indicatif complet de 15 caractères ; chaque article correspond à un
libellé partiel de compte, c’est-à-dire à une personne constitutive du compte communal.

1.4. Évolutions du fichier

Mise à jour 2015

La taille de chaque ligne est augmentée à 700 caractères.

Ajout d’un article commune contenant le code INSEE et le libellé de la commune.

Nouveaux champs DNOMUS (nom d’usage) et DPRNUS (prénom d’usage) positionnés à partir du 
caractère 538 et sur, respectivement, 60 et 40 caractères.

Mise à jour 2014

Nouvelles valeurs (cf. § 2.9) pour les champs DFORME « forme juridique » et DFORMJUR « forme 
juridique abrégée ».

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETAIRES 4

Mise à jour 2013

Création d’un nouveau champ DFORMJUR « Forme juridique abrégée ».
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2. PRÉSENTATION FONCTIONNELLE DU FICHIER DES PROPRIÉTAIRES

2.1. Lettre de groupe

Pour les personnes physiques, il  s’agit de l’initiale du nom de la personne qui a permis de générer le
compte. En général, il s’agit de la personne figurant dans le premier libellé partiel.

Pour les copropriétaires, les syndicats de copropriétaires, les associes de SCI en transparence fiscale,
et tout autre groupement, titulaires de droits réels sur les parties communes des immeubles collectifs, il
s’agit du caractère « * ».

Pour les collectivités locales et les personnes morales autres que celles désignées ci-dessus, il s’agit du
caractère « + ».

Quelques cas particuliers     :  

- les personnes, pour lesquelles  l’attribution  d’un compte  s’est avérée impossible, sont regroupées
dans le compte dit fictif Y99999 ;

- dans les départements de Moselle et d’Alsace, certains propriétaires reçoivent un numéro particulier
dans le groupe « + » : les comptes relatifs aux propriétés en nature de bois appartenant à l’État sont
numérotés de 99800 à 99899. De même, les comptes de propriétaires autres que les précédents qui
bénéficient  d’une exonération de cotisation d’assurance accidents agricoles (CAAA) propre à ces
départements sont numérotés de 99900 à 99999.

 

2.2. Libellé partiel

Lorsque plusieurs  personnes exercent  sur  un bien des droits  réels  concurrents chacune  d’elles  est
recensée,  dans  le  compte,  sous  un  numéro  d’ordre  dit  libellé  partiel.  De  même,  lorsque  l’avis
d’imposition est destiné à un gestionnaire celui-ci fait l’objet d’un libellé partiel dans le compte concerné.

Les six premiers libellés partiels d’un compte figurent dans le fichier des propriétaires, numérotés :

- 01 si le compte comporte un seul libelle partiel ;

- 01 à 06 si le compte est composé de plusieurs personnes.

2.3. Code droit

Cette zone fournit, sous forme codifiée, la valeur du droit réel ou particulier exerce par le libellé partiel.
Elle est toujours servie d’une des valeurs suivantes :

- P = propriétaire ;

- U = usufruitier (associé avec N) ;

- N = nu-propriétaire (associé avec U) ;

- B = bailleur à construction (associé avec R) ;

- R = preneur à construction (associé avec B) ;

- F = foncier (associé avec D ou T) ;

- T = ténuyer (associé avec F) ;

- D = domanier (associé avec F) ;

- V = bailleur d’un bail à réhabilitation (associé avec W) ;

- W = preneur d’un bail à réhabilitaiton (associé avec V) ;
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- A = locataire-attributaire (associé avec P) ;

- E = emphytéote (associé avec P) ;

- K = antichrésiste (associé avec P) ;

- L = fonctionnaire logé ;

- G = gérant, mandataire, gestionnaire ;

- S = syndic de copropriété ;

- H = associé dans une société en transparence fiscale (associé avec P) ;

- O = autorisation d’occupation temporaire (70 ans) ;

- J = jeune agriculteur ;

- Q = gestionnaire taxe sur les bureaux (Île-de-France) ;

- X = La Poste, propriétaire et occupant ;

- Y = La Poste, occupant et non propriétaire ;

- C = fiduciaire ;

- M = occupant d’une parcelle appartenant au département de Mayotte ou à l’État (associé à P).

2.4. Code Démembrement – Indivision

Ce code apporte une précision au code droit, ou informe de la nature du démembrement pour les libellés
partiels de même code droit. Ses valeurs possibles sont :

- C = un des copropriétaires ;

- S = succession de ;

- V = la veuve ou les héritiers de ;

- I = indivision simple ;

- L = propriété en litige.

2.5. Code Destinataire de l’avis d’imposition

Ce code prend la valeur « 1 » pour indiquer le libellé partiel, auquel est adressé l’avis d’imposition.

En règle générale, il s’agit du libellé n°1, sauf dans le cas de gestionnaire ou de syndic.

2.6. Code Qualité de personne physique

Donné sous la forme codifiée suivant le vocable de la personne.

- 1 = M ;

- 2 = MME.
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2.7. Nature de la personne

Personne physique :

- ECF = économiquement faible ;

- FNL = fonctionnaire logé ;

- DOM = propriétaire occupant DOM.

Personne morale :

- HLM = office HLM ;

- SEM = société d’économie mixte ;

- TGV = SNCF ;

- RFF = Réseau ferré de France ;

- CLL = collectivité locale ;

- CAA = caisse assurance agricole.

2.8. Groupe de personne morale

Les personnes morales sont classées en 10 groupes, numérotés de 0 à 9 :

- 0 = personnes morales non remarquables ;

- 1 = État ;

- 2 = région ;

- 3 = département ;

- 4 = commune ;

- 5 = office HLM ;

- 6 = personnes morales représentant des sociétés d’économie mixte ;

- 7 = copropriétaires ;

- 8 = associés ;

- 9 = établissements publics ou organismes associés.

La valeur du groupe peut être complétée, en deuxième position, de la lettre « A » pour les personnes 
soumises à CAAA en Alsace et en Moselle.

2.9. Forme juridique

La forme juridique des personnes morales (DFORME) se trouve sous 4 caractères alphanumériques 
correspondant à la nomenclature INSEE à laquelle il a été rajouté deux codes : F001 (les 
copropriétaires) et F002 (les associés d’une SCI).

En fin de ligne, la forme juridique (2 à 4 caractères alphanumériques – DFORMJUR) a été rajoutée afin
de présenter  une nomenclature  abrégée  dans laquelle  un même sigle  va  correspondre à  plusieurs
formes juridiques distinguées dans la nomenclature de l'INSEE.
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Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

1100 « Blanc » Artisan-commerçant

1200 « Blanc » Commerçant

1300 « Blanc » Artisan

1400 « Blanc » Officier public ou ministériel

1500 « Blanc » Profession libérale

1600 « Blanc » Exploitant agricole

1700 « Blanc » Agent commercial

1800 « Blanc » Associé gérant de Société

1900 « Blanc » (Autre) Personne physique

2110 « Blanc » Indivision entre personnes physiques

2120 « Blanc » Indivision avec personne morale

2210 STE Société créée de fait entre personnes physiques

2220 STE Société créée de fait avec personne morale

2310 STE Société en participation entre personnes physiques

2320 STE Société en participation avec personne morale

2385 STE Société en participation de professions libérales

2400 « Blanc » Fiducie

2700 PAR Paroisse hors zone concordataire

2900 « Blanc » Autre groupement de droit privé non doté de la personnalité morale

3110 « Blanc »
Représentation ou agence commerciale d’état ou organisme public étranger 
immatriculé au RCS

3120 STE Société commerciale étrangère immatriculée au RCS

3205 « Blanc » Organisation internationale

3210 « Blanc » État, collectivité ou établissement public étranger

3220 STE Société étrangère non immatriculée au RCS

3290 « Blanc » Autre personne morale de droit étranger

4110 EPIC
Établissement public national à caractère industriel ou commercial doté d’un 
comptable public

4120 EPIC
Établissement public national à caractère industriel ou commercial non doté d’un
comptable public

4130 « Blanc » Exploitant public

4140 EPIC Établissement public local à caractère industriel ou commercial

4150 REGI Régie d’une collectivité locale à caractère industriel ou commercial

4160 BDF Institution Banque de France

5191 SCCP Société de caution mutuelle

5192 SCCP Société coopérative de banque populaire

Envoyé en préfecture le 29/06/2017

Reçu en préfecture le 29/06/2017

Affiché le 

ID : 976-229850003-20170620-DL200517120-DE



DATE DESCRIPTION FICHIER FONCIER STANDARD PAGE
08/04/2015 DE FICHIER PROPRIETAIRES 9

Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

5193 SCCP Caisse de crédit maritime mutuel

5194 SCCP Caisse (fédérale) de crédit mutuel 

5195 SCCP Association coopérative inscrite (droit local Alsace Moselle)

5196 SCCP Caisse d’épargne et de prévoyance à forme coopérative

5202 SNC Société en nom collectif

5203 SNC Société en nom collectif coopérative

5306 SCOM Société en commandite simple

5307 SCOM Société en commandite simple coopérative

5308 SCOM Société en commandite par actions

5309 SCOM Société en commandite par actions coopérative

5370 SCOM
Société de participations financières de profession libérale société en 
commandite par action

5385 SCOM Société d’exercice libéral en commandite par actions

5410 SARL SARL nationale

5415 SARL SARL d’économie mixte

5422 SARL SARL immobilière pour le commerce et l’industrie (SICOMI)

5426 SARL SARL immobilière de gestion

5430 SARL SARL d’aménagement foncier et d’équipement rural (SAFER)

5431 SARL SARL mixte d’intérêt agricole (SMIA)

5432 SARL SARL d’intérêt collectif agricole (SICA)

5442 SARL SARL d’attribution

5443 SARL SARL coopérative de construction

5451 SARL SARL coopérative de consommation

5453 SARL SARL coopérative artisanale

5454 SARL SARL coopérative d’intérêt maritime

5455 SARL SARL coopérative de transport

5458 SARL SARL coopérative ouvrière de production et de crédit (SCOP)

5459 SARL SARL union de sociétés coopératives

5460 SARL Autre SARL coopérative

5470 SARL
Société de participations financières de profession libérale société à 
responsabilité limitée

5485 SLRL Société d’exercice libéral à responsabilité limitée

5498 EURL SARL unipersonnelle

5499 SARL Société à responsabilité limitée (sans autre indication)

5505 SA SA à participation ouvrière à conseil d’administration
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Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

5510 SA SA nationale à conseil d’administration

5515 SEM SA d’économie mixte à conseil d’administration

5520 STE Société d’investissement à capital variable (SICAV) à conseil d’administration

5522 STE
SA immobilière pour le commerce et l’industrie (SICOMI) à conseil 
d’administration

5525 SA SA immobilière d’investissement à conseil d’administration

5530 « Blanc »
SA d’aménagement foncier et d’équipement rural (SAFER) à conseil 
d’administration

5531 SA Société anonyme mixte d’intérêt agricole (SMIA) à conseil d’administration

5532 SICA SA d’intérêt collectif agricole (SICA) à conseil d’administration

5542 SA SA d’attribution à conseil d’administration

5543 SA SA coopérative de construction à conseil d’administration

5546 SA SA de HLM à conseil d’administration

5547 SA SA coopérative de production de HLM à conseil d’administration

5548 SA SA de crédit immobilier à conseil d’administration

5551 SA SA coopérative de consommation à conseil d’administration

5552 SA SA coopérative de commerçants-détaillants à conseil d’administration

5553 SA SA coopérative artisanale à conseil d’administration

5554 SA SA coopérative (d’intérêt) maritime à conseil d’administration

5555 SA SA coopérative de transport à conseil d’administration

5558 SCOP
SA coopérative ouvrière de production et de crédit (SCOP) à conseil 
d’administration

5559 SA SA union de sociétés coopératives à conseil d’administration

5560 SA Autre SA coopérative à conseil d’administration

5570 SA
Société de participations financières de profession libérale société anonyme à 
conseil d’administration

5585 STE Société d’exercice libéral à forme anonyme à conseil d’administration

5599 SA SA à conseil d’administration (s.a.i.)

5605 SA SA à participation ouvrière à directoire

5610 SA SA nationale à directoire

5615 SA SA d’économie mixte à directoire

5620 STE Société d’investissement à capital variable (SICAV) à directoire

5622 STE SA immobilière pour le commerce et l’industrie (SICOMI) à directoire

5625 STE SA immobilière d’investissement à directoire

5630 « Blanc » Safer anonyme à directoire

5631 SA SA mixte d’intérêt agricole (SMIA)
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Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

5632 SA SA d’intérêt collectif agricole (SICA)

5642 SA SA d’attribution à directoire

5643 SA SA coopérative de construction à directoire

5646 SA SA de HLM à directoire

5647 STE Société coopérative de production de HLM anonyme à directoire

5648 SA SA de crédit immobilier à directoire

5651 SA SA coopérative de consommation à directoire

5652 SA SA coopérative de commerçants-détaillants à directoire

5653 SA SA coopérative artisanale à directoire

5654 SA SA coopérative d’intérêt maritime à directoire

5655 SA SA coopérative de transport à directoire

5658 SCOP SA coopérative ouvrière de production et de crédit (SCOP) à directoire

5659 SA SA union de sociétés coopératives à directoire

5660 SA Autre SA coopérative à directoire

5670 SA
Société de participations financières de profession libérale société anonyme à 
directoire

5685 SA Société d’exercice libéral à forme anonyme à directoire

5699 SA SA à directoire (s.a.i.)

5710 SAS SAS, société par actions simplifiée

5720 SAS
Société par actions simplifiée à associé unique ou société par actions simplifiée 
unipersonnelle

5770 SAS
Société de participations financières de profession libérale société par actions 
simplifiée

5785 SAS Société d’exercice libéral par action simplifiée

5800 SE Société européenne

6100 CEP Caisse d’Épargne et de Prévoyance

6210 GIE Groupement européen d’intérêt économique (GEIE)

6220 GIE Groupement d’intérêt économique (GIE)

6316 CUMA Coopérative d’utilisation de matériel agricole en commun (CUMA)

6317 SCA Société coopérative agricole

6318 SCA Union de sociétés coopératives agricoles

6411 SAM Société d’assurance à forme mutuelle

6412 SAM Société mutuelle d’assurance

6413 SAM Union de sociétés mutuelles d’assurances

6414 SAM Autre société non commerciale d’assurance

6511 STE Société interprofessionnelle de soins ambulatoires
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Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

6521 SCPI Société civile de placement collectif immobilier (SCPI)

6532 SICA Société civile d’intérêt collectif agricole (SICA)

6533 GAEC Groupement agricole d’exploitation en commun (GAEC)

6534 GFA Groupement foncier agricole

6535 GAF Groupement agricole foncier

6536 GFO Groupement forestier

6537 GPAS Groupement pastoral

6538 GFR Groupement foncier et rural

6539 STE Société civile foncière

6540 SCI Société civile immobilière

6541 SCI Société civile immobilière de construction-vente

6542 SC Société civile d’attribution

6543 SC Société civile coopérative de construction

6544 SCI Société civile immobilière d’accession progressive à la propriété

6551 SC Société civile coopérative de consommation

6554 SC Société civile coopérative d’intérêt maritime

6558 SC Société civile coopérative entre médecins

6560 SC Autre société civile coopérative

6561 SCP SCP d’avocats

6562 SCP SCP d’avocats aux conseils

6563 SCP SCP d’avoués d’appel

6564 SCP SCP d’huissiers

6565 SCP SCP de notaires

6566 SCP SCP de commissaires-priseurs

6567 SCP SCP de greffiers de tribunal de commerce

6568 SCP SCP de conseils juridiques

6569 SCP SCP de commissaires aux comptes

6571 SCP SCP de médecins

6572 SCP SCP de dentistes

6573 SCP SCP d’infirmiers

6574 SCP SCP de masseurs-kinésithérapeutes

6575 SCP SCP de directeurs de laboratoire d’analyse médicale

6576 SCP SCP de vétérinaires

6577 SCP SCP de géomètres experts

6578 SCP SCP d’architectes
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Code
Forme 
juridique
abrégée

Forme juridique de la personne morale

6585 SC Autre société civile professionnelle

6588 SCM Société civile laitière

6589 CCM Société civile de moyens

6595 CCAM Caisse locale de crédit mutuel

6596 SCEA Caisse de crédit agricole mutuel

6597 EARL Société civile d’exploitation agricole

6598 SC Exploitation agricole à responsabilité limitée

6599 « Blanc » Autre société civile

6901 « Blanc » Autre personne de droit privé inscrite au registre du commerce et des sociétés

7111 « Blanc » Autorité constitutionnelle

7112 ETAT Autorité administrative indépendante

7113 ETAT Ministère

7120 ETAT Service central d’un ministère

7150 ETAT Service du ministère de la Défense

7160 ETAT Service déconcentré à compétence nationale d’un ministère (hors Défense)

7171 ETAT Service déconcentré de l’État à compétence (inter) régionale

7172 ETAT Service déconcentré de l’État à compétence (inter) départementale

7179 ETAT (Autre) Service déconcentré de l’État à compétence territoriale

7190 « Blanc » École nationale non dotée de la personnalité morale

7210 COM Commune et commune nouvelle

7220 DEPT Département

7225 CTOM Territoire d’Outre-mer

7229 COLL (Autre) Collectivité territoriale

7230 COLL Région

7312 « Blanc » Commune associée et commune déléguée

7313 « Blanc » Section de commune

7314 « Blanc » Ensemble urbain

7321 ASS Association syndicale autorisée

7322 AFU Association foncière urbaine

7323 AFR Association foncière de remembrement

7331 EP Établissement public local d’enseignement

7340 « Blanc » Pôle métropolitain

7341 « Blanc » Secteur de commune

7342 DISU District urbain
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Forme 
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Forme juridique de la personne morale

7343 COMU Communauté urbaine

7344 « Blanc » Métropole

7345 SIVO Syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM)

7346 CCOM Communauté de communes

7347 COVI Communauté de villes

7348 COAG Communauté d’agglomération

7349 « Blanc » Autre établissement public local de coopération non spécialisé ou entente

7351 « Blanc » Institution interdépartementale ou entente

7352 « Blanc » Institution interrégionale ou entente

7353 SIVU Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU)

7354 SYMC Syndicat mixte communal

7355 SYMI Autre syndicat mixte

7356 « Blanc » Commission syndicale pour la gestion des biens indivis des communes

7361 CCAS Centre communal d’action sociale

7362 « Blanc » Caisse des écoles

7363 CCMU Caisse de crédit municipal

7364 « Blanc » Établissement d’hospitalisation

7365 « Blanc » Syndicat inter hospitalier

7366 « Blanc » Établissement public local social et médico-social

7371 OHLM Office public d’habitation à loyer modéré (OPHLM)

7372 SDI Service départemental d’incendie

7373 EP Établissement public local culturel

7378 EPA Régie d’une collectivité locale à caractère administratif

7379 EPA (Autre) Établissement public administratif local

7381 EPA Organisme consulaire

7382 EPA Établissement public national ayant fonction d’administration centrale

7383 EPA Établissement public national à caractère scientifique culturel et professionnel

7384 EPA Autre établissement public national d’enseignement

7385 EPA Autre établissement public national administratif à compétence territoriale limitée

7389 EPA Établissement public national à caractère administratif

7410 GIP Groupement d’intérêt public (GIP)

7430 EPA Établissement public des cultes d’Alsace-Lorraine

7450 EPA Établissement public administratif, cercle et foyer dans les armées

7470 GCS Groupement de coopération sanitaire à gestion publique
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Forme juridique de la personne morale

7490 « Blanc » Autre personne morale de droit administratif

7510 « Blanc » Service d’une collectivité locale à comptabilité distincte

7520 « Blanc » Régie d’une collectivité locale non dotée de la personnalité morale

8110 SSRG Régime général de la Sécurité Sociale

8120 SSRS Régime spécial de Sécurité Sociale

8130 IRC Institution de retraite complémentaire

8140 MSA Mutualité sociale agricole

8150 « Blanc » Régime maladie des non-salariés non agricoles

8160 « Blanc » Régime vieillesse ne dépendant pas du régime général de la Sécurité Sociale

8170 « Blanc » Régime d'assurance chômage

8190 « Blanc » Autre régime de prévoyance sociale

8210 MUT Mutuelle

8250 MUT Assurance mutuelle agricole

8290 MUT Autre organisme mutualiste

8310 COME Comité central d’entreprise

8311 COME Comité d’établissement

8410 OPRO Syndicat de salariés

8420 OPRO Syndicat patronal

8450 OPRO Ordre professionnel ou assimilé

8470 OPRO
Centre technique industriel ou comité professionnel du développement 
économique

8490 OPRO Autre organisme professionnel

8510 IP Institution de prévoyance

8520 IRS Institution de retraite supplémentaire

9110 SYCO Syndicat de copropriété

9150 ASS Association syndicale libre

9210 ASS Association non déclarée

9220 ASS Association déclarée

9221 ASS Association déclarée d’insertion par l’économique

9222 ASS Association intermédiaire

9223 ASS Groupement d’employeurs

9224 ASS Association d’avocats à responsabilité professionnelle individuelle

9230 ASS Association déclarée, reconnue d’utilité publique

9240 ASS Congrégation
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Forme juridique de la personne morale

9260 ASS Association de droit local (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle)

9300 FON Fondation

9900 « Blanc » Autre personne morale de droit privé

9970 GCS Groupement de coopération sanitaire à gestion privée

F001 « Blanc » Les copropriétaires

F002 « Blanc » Les associés de SCI

F003 « Blanc » Professionnels très pauvres du foncier

2.10. Signification des indicateurs de contenu des lignes d’adresse 

DLIGN3 est la première ligne d’adresse ou Complément d’adresse, type Villa, Résidence, Chez M. X, 
etc)

- GTYP3 = 2 : ligne servie (format libre) ;

- GTYP3 = 9 : ligne vide.

 

DLIGN4 est la ligne d’adresse indiquant la voie et la voirie.

- GTYP4 = 1 ou 2 : adresse codifiée ;

- GTYP4 = 3 : adresse formatée.

Pour les valeurs 1, 2 et 3, DLIGN4 a la même structure, à savoir :

- NUMERO DE VOIRIE : 4 caractères ;

- INDICE DE REPETITION : 1 caractère ;

- NATURE DE LA VOIE : 4 caractères ;

- LIBELLE DE LA VOIE : 27 caractères ;

- GTYP4 = 4 : adresse boîte postale ou service ;

- GTYP4 = 5 : adresse cedex ;

- GTYP4 = 6 : adresse secteur postal ;

- GTYP4 = 7 : adresse non codifiée, non formatable ;

- GTYP4 = 8 : adresse à l’étranger ;

Pour ces valeurs, DLIGN4 est servie en format libre.

- GTYP4 = 9 : ligne vide.

 

DLIGN5 est la ligne complément concernant la commune.

- GTYP5 = 1 2 ou 3 : ligne servie (commune ou lieu-dit) ;

- GTYP5 = 4 : ligne servie format libre ;

- GTYP5 = 8 : adresse à l’étranger ;

- GTYP5 = 9 : ligne vide.
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DLIGN6 est la ligne du code postal.

- GTYP6 = 2 :  adresse formatée, avec un code postal sur 5 caractères, 1 caractère séparateur à
blanc, et le libellé de la commune sur 26 caractères ;

- GTYP6 = 3 : adresse à l’étranger avec codification du pays à la donnée CCOPAY ;

- GTYP6 = 4 : adresse à l’étranger, sans codification du pays.

Dans ces 2 cas, DLIGN6 contient le libellé du pays.

- GTYP6 = 5 : adresse incodifiable ;

- GTYP6 = 6 : adresse cedex ;

- GTYP6 = 7 : postes aux armées ;

- GTYP6 = 9 : ligne vide.

2.11. Donnée DSIREN : numéro SIREN

Le numéro SIREN est un numéro d’identification attribué par l’INSEE aux entreprises ou établissements
immatricules au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

Les numéros SIREN commençant par U sont des numéros fictifs mis en place par la DGFiP.

2.12. Nom et prénom d’usage

La dénomination des personnes physiques est présentée sous différentes formes dans le fichier des
propriétaires :

- DDENOM (position 57, 60 caractères) : dénomination de la personne physique structurée sous la
forme : « nom/prénoms ».

- DNOMLP (position 290, 30 caractères) et PRNLP (position 320, 15 caractères) : nom et prénom
d’usage tel qu’ils étaient indiqués auparavant sur les avis de taxe foncière. Pour les hommes, le nom
et prénom d’usage correspond aux nom et prénoms patronymiques, pour les femmes il peut s’agir
soit des nom et prénoms patronymiques, soit du nom et prénom maritaux.

- DNOMCP (position 406, 30 caractères) et DPRNCP (position 436, 15 caractères) : nom et prénom
compléments :  il  s’agit  du  nom patronymique  pour  les  femmes lorsque  le  nom et  les  prénoms
d’usage (DNOMLP et DPRNLP) correspondent aux noms et prénoms maritaux.

- DNOMUS (position 538, 60 caractères) et DPRNUS (position 598, 40 caractères) : nom et prénoms
utilisés dans les correspondances des autorités administratives adressées aux usagers, tels que
définis par la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, modifiée par la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les
femmes et les hommes.

Il  est,  par  conséquent,  préconisé  d’utiliser  soit  le  champ DDENOM,  soit  les  champs  DNOMUS  et
DPRNUS pour la dénomination des personnes physiques.
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3. DESSINS D’ENREGISTREMENT

3.1. Enregistrement : Tête de direction

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 14 11 X FILLER

15 44 30 X LIBDIR Libellé de la direction

45 46 2 X PARMDAT Date de référence du fichier D4

47 54 8 X JDATPARM Date de création du fichier JJMMAA

55 700 646 X FILLER

3.2. Enregistrement : Commune

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code INSEE

7 16 10 X FILLER

17 46 30 X LIBCOM Libellé de la commune

47 700 654 X FILLER
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3.3. Enregistrement : Article courant

DEB FIN LGR NAT NOM DESCRIPTION OBSERVATION
1 2 2 X CCODEP Code département

3 3 1 X CCODIR Code direction

4 6 3 X CCOCOM Code commune INSEE

7 12 6 X DNUPRO Compte communal

1 X CGROUP Groupe de compte communal cf. § 2.1.

5 X DNUMCP Numéro d’ordre de compte

13 14 2 X DNULP Numéro de libellé partiel cf. § 2.2

15 18 4 X CCOCIF Code CDIF

19 24 6 X DNUPER Numéro de personne MAJIC

25 25 1 X CCODRO Code du droit réel ou particulier cf. § 2.3

26 26 1 X CCODEM Code du démembrement/indivision cf. § 2.4

27 27 1 X GDESIP
Indicateur du destinataire de l’avis 
d’imposition

cf. § 2.5

28 28 1 X GTOPER
Indicateur de personne physique ou
morale

1 = physique,
2 = morale

29 29 1 X CCOQUA Code qualité de personne physique cf. § 2.6

30 34 5 X FILLER

35 37 3 X DNATPR
Code nature de personne physique 
ou morale

cf. § 2.7

38 39 2 X CCOGRM Code groupe de personne morale cf. § 2.8

40 49 10 X DSGLPM Sigle de personne morale

50 53 4 X DFORME Forme juridique abrégée MAJIC cf. § 2.9

54 56 3 X FILLER

Données Générales

57 116 60 X DDENOM
Dénomination de personne 
physique ou morale

117 117 1 X GTYP3 Type de la 1ère ligne d’adresse cf. § 2.10

118 118 1 X GTYP4 Type de la 2ème ligne d’adresse cf. § 2.10

119 119 1 X GTYP5 Type de la 3ème ligne d’adresse cf. § 2.10

120 120 1 X GTYP6 Type de la 4ème ligne d’adresse cf. § 2.10

121 150 30 X DLIGN3 1ère ligne d’adresse

151 186 36 X DLIGN4 2ème ligne d’adresse

187 216 30 X DLIGN5 3ème ligne d’adresse

217 248 32 X DLIGN6 4ème ligne d’adresse

Codification de l’adresse

249 251 3 X CCOPAY Code de pays étranger et TOM
non servi pour

France métropole et
Dom

252 253 2 X CCODEP1A2 Code département de l’adresse

254 254 1 X CCODIRA Code direction de l’adresse

255 257 3 X CCOCOMADR Code commune de l’adresse
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258 262 5 X CCOVOI Code MAJIC de la voie

263 266 4 X CCORIV Code RIVOLI de la voie

267 270 4 X DNVOIRI Numéro de voirie

271 271 1 X DINDIC Indice de répétition de voirie

272 276 5 X CCOPOS Code postal

Dénomination formatée de personne

277 286 10 X FILLER

287 289 3 X DQUALP Qualité abrégée M ou MME

290 319 30 X DNOMLP Nom d’usage

320 334 15 X DPRNLP Prénoms associés au nom d’usage

335 344 10 X JDATNSS Date de naissance JJ/MMM/AAAA

345 402 58 X DLDNSS Lieu de naissance

403 405 3 X EPXNEE Mention du complément NEE si complément

406 435 30 X DNOMCP Nom complément

436 450 15 X DPRNCP Prénoms associés au complément

451 466 16 X FILLER

467 475 9 X DSIREN Numéro SIREN cf. § 2.11

476 477 2 X FILLER

478 478 1 X TOPJA Indic jeune agriculteur

479 486 8 X DATJA Date installation jeune agriculteur

487 533 47 X FILLER

534 537 4 X DFORMJUR Forme juridique cf. § 2.9

538 597 60 X DNOMUS Nom d’usage

598 637 40 X DPRNUS Prénom d’usage

638 700 63 X FILLER
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MEMBRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAYOTTE SIEGEANT AUX DIVERSES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
ET ORGANISMES EXTERIEURS 

 

 
NOM DE L’ORGANISME 

 
MEMBRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

TEXTES DE 
REFERENCE 

 Titulaires  suppléants  

Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
2. Bourouhane ALLAOUI 
3. Issa ISSA ABDOU 
4. Toyfriya ANASSI 
5. Nomani OUSSENI 

1. Mariame SAID 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Bichara Bouhari PAYET 
4. Ahamed A. DOUCHINA 
5. Aynoudine SALIME 

Article 22 du code des 
marchés publics 

 
Election à la représentation 
proportionnelle au plus fort 

reste 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, INFRASTRUCTURES 

Syndicat mixte d’investissement pour 
l’Aménagement à Mayotte (SMIAM) 

1. Fatima SOUFFOU 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Raïssa ANDHUM 
4. Ali Debré COMBO 

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Mohamed SIDI 
3. Bichara Bouhari PAYET 
4. Issoufi AHAMADA 

 

Conseil Portuaire 1. Bourouhane ALLAOUI 1. Issoufi AHAMADA 
Arrêté ministériel 
Article R.5314-13 

Commission Bâtiment  
1. Raïssa ANDHUM 
2. Bichara Bouhari PAYET 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Fatima SOUFFOU 
2. Halima Mdallah BAMOUDOU 
3. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Délibération n°50/2006/CG 
du 15/03/2006 

Commission d’ouverture des plis en matière de 
DSP local 

1. Issoufi AHAMADA 
2. Mohamed SIDI 
3. Fatima SOUFFOU 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Mariame SAID 
3. Ali Debré COMBO 

CGCT (Art. L. 1411-5) 
 

Election à la représentation 

E
nvoyé en préfecture le 03/07/2017

R
eçu en préfecture le 03/07/2017

A
ffiché le 

ID
 : 976-229850003-20170620-D

L200517122_A
-D

E



2 

4. Daniel ZAIDANI 
5. Aynoudine SALIME 

4. Ahamed A. DOUCHINA 
5. Nomani OUSSENI 

proportionnelle au plus fort 
reste 

Commission consultative des services publics 
locaux 

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Issa ISSA ABDOU 
4. Nomani OUSSENI 
5. Toyfriya ANASSI 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Mohamed SIDI 
4. Ahamed A. DOUCHINA 
5. Aynoudine SALIME 

CGCT (art. L. 1413-1) 
Loi n°2002-276 du 28 fév. 

2002 relative à la 
démocratie de proximité 

Commission du SAR  
 
 

TITULAIRES (26 élus) 
1. Fatima SOUFFOU 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Raïssa ANDHUM 
4. Issa ISSA ABDOU 
5. Bichara Bouhari PAYET 
6. Armamie ABDOUL WASSION 
7. Halima Mdallah BAMOUDOU 
8. Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA 
9. Afidati MKADARA 
10. Issa SOULAIMANA MHIDI 
11. Bourouhane ALLAOUI 
12. Mohamed SIDI 
13. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE 

TITULAIRES (26 élus) 
14. Zaihata MADI-MARI 
15. Ali Debré COMBO 
16. Mariame SAID 
17. Toyfriya ANASSI 
18. Soibahadine IBRAHIM 
RAMADANI 
19. Moinécha SOUMAILA 
20. Daniel ZAIDANI 
21. Soihirat EL HADAD 
22. Nomani OUSSENI 
23. Insya DAOUDOU 
24. Ben Issa OUSSENI 
25. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
26. Aynoudine SALIME 

Délibération 
n°476/2011/CG en date du 

29 septembre 2011 

Comité de suivi sur l'exécution du marché de 
transports scolaires 

1. Fatima SOUFFOU ou son 
représentant 

-  

Conseil de discipline transports scolaires 1. Mohamed SIDI - 
Délibération n°2016.00199 
du 5 décembre 2016 

Commission Aides aux Communes et 
Etablissements Publics Intercommunaux 

1. Ben Issa OUSSENI 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Raïssa ANDHUM 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Armamie ABDOUL WASSION 
3. Bichara Bouhari PAYET 

Délibération n°49/2007/CG 
du 30/03/2007 

GART 
1. Soibahadine I. RAMADANI 
2. Fatima SOUFFOU 

-  
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Commission de Fonds régional 
d’aménagement foncier et urbain (FRAFU) : 
Comité de gestion et d’engagement 

1 : Mme Raïssa ANDHUM 
2 : M. Issa ISSA ABDOU 

- 
-L’article D312-25 du code 
de l’éducation 
-Protocole FRAFU 

Commission de Fonds régional 
d’aménagement foncier et urbain (FRAFU) : 
Comité permanent 

1 : Mme Raïssa ANDHUM - 
-L’article D312-25 du code 
de l’éducation 
-Protocole FRAFU 

Association GéoMayotte 
Géo Mayotte est la plateforme de catalogue 
et d'échange de données géographiques 

1 : Mme Raïssa ANDHUM - 

Statuts de l’association 
créée le 12 décembre 2013 
par délibération 
n°1365/2013/CG 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DES LYCEES ET COLLEGES DE MAYOTTE 

Représentants du Conseil départemental dans les conseils d’administration des collèges 

Nom de l’établissement Nom, prénom canton 

Collège de Bandrélé  
1. Issa ISSA ABDOU 
2. Bichara Bouhari PAYET 

Dembéni  

Collège de Dembéni 
1. Issa ISSA ABDOU 
2. Bichara Bouhari PAYET 

Dembéni  

Collège de Chiconi 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Moinécha SOUMAILA 

Ouangani 

Collège de Doujani  
1. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE 
2. Zaihata MADI-MARI 

Mamoudzou II 

Collège de Dzoumogné  
1. Issoufi AHAMADA  
2. Halima Mdallah BAMOUDOU  

Bandraboua 
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Collège de kani kéli  
1. Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA 
2. Afidati MKADARA 

Bouéni 

Collège de kawéni 1 
1. Ali Debré COMBO 
2. Mariame SAID 

Mamoudzou III 

Collège de kawéni 2 
1. Ali Debré COMBO 
2. Mariame SAID 

Mamoudzou III 

Collège de Koungou 
1. Raïssa ANDHUM 
2. Bourouhane ALLAOUI 

Koungou 

Collège de Labattoir  
1. Fatima SOUFFOU 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

Dzaoudzi 

Collège de Pamandzi 
1. Daniel ZAIDANI 
2. Soihirat EL HADAD 

Pamandzi 

Collège de Mgombani 
1. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE 
2. Zaihata MADI-MARI 

Mamoudzou II 

Collège de M’tsangamouji 
1. Ben Issa OUSSENI 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Tsingoni 

Collège de M’tsamboro 
1. Toyfriya ANASSI 
2. Aynoudine SALIME 

M’Tzamboro 

Collège de Sada  
1. Insya DAOUDOU 
2. Nomani OUSSENI 

Sada 

Collège de Tsimkoura  
1. Insya DAOUDOU 
2. Nomani OUSSENI 

Sada 

Collège de M’tsangadoua  1. Toyfriya ANASSI M’Tzamboro 
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2. Aynoudine SALIME 

Collège de Tsingoni 
1. Ben Issa OUSSENI 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Tsingoni 

Collège de Passamainty 
1. Mohamed SIDI 
2. Armamie ABDOUL WASSION 

Mamoudzou I 

Collège Kwalé (Tsoundzou) 
1. Mohamed SIDI 
2. Armamie ABDOUL WASSION 

Mamoudzou I 

Représentants du Conseil départemental dans les conseils d’administration des lycées 

Lycée polyvalent de Mamoudzou 
1. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE 
2. Zaihata MADI-MARI 

Mamoudzou II 

Lycée polyvalent Mamoudzou Nord 
1. Ali Debré COMBO 
2. Mariame SAID 

Mamoudzou III 

Lycée polyvalent de Petite terre  
3. Fatima SOUFFOU 
4. Soihirat EL HADAD 

Pamandzi 

Lycée polyvalent de Sada 
1. Insya DAOUDOU 
2. Nomani OUSSENI 

Sada 

Cité scolaire du nord  
1. Toyfriya ANASSI 
2. Aynoudine SALIME 

M’Tzamboro 

Lycée polyvalent de Dzoumogné  
1. Issoufi AHAMADA  
2. Halima Mdallah BAMOUDOU  

Bandraboua 

Lycée polyvalent de Kahani  
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Moinécha SOUMAILA 

Ouangani 
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Lycée polyvalent de Kawéni 
1. Ali Debré COMBO 
2. Mariame SAID 

Mamoudzou III 

Lycée polyvalent de Chirongui 
1. Insya DAOUDOU 
2. Nomani OUSSENI 

Sada 

Lycée professionnel de Tsararano 
1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA 

Dembéni 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, URBANISME 

Conseil d’administration de la Société 
Immobilière de Mayotte (SIM) 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Halima Mdallah BAMOUDOU 

- 
Article 18 des Statuts de la 

SIM 

Assemblée générale d’actionnaires de la SIM 1. Issa ISSA ABDOU - Article 18 des Statuts de la SIM 

Conseil Départemental de l’Habitat et de 
l’hébergement 

1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Mariame SAID 
3. Raïssa ANDHUM 
4. Issa ISSA ABDOU 
5. Halima Mdallah BAMOUDOU 
6. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Issoufi AHAMADA 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Ben Issa OUSSENI 
4. Ali Debré COMBO 
5. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
6. Fatima SOUFFOU 

6 représentants du CG 
(arrêté n°84 du 25 février 

1999) 

Observatoire de l’équipement commercial  1. Issa SOULAIMANA MHIDI 1. Raïssa ANDHUM 
Arrêté préfectoral 

n°581/SG/DIRAD du 03 
novembre 2000 

Comité local IFRECOR  
1. Mohamed SIDI 
2. Raïssa ANDHUM 

1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Ben Issa OUSSENI 

Décret du 7 juillet 2000  
Arrêté préfectoral de 1999 
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Conseil de Surveillance de l’EDM  
1. Issa SOULAIMANA MHIDI 
2. Ali Debré COMBO 
3. Armamie ABDOUL WASSION 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Raïssa ANDHUM 
3. Fatima SOUFFOU 

Art. 19 statuts du CG 

Commission départementale des impôts directs 
locaux (CDIDL) 

1. Ben Issa OUSSENI 1. Mohamed SIDI 
Décret n°2013-993 du 7 

novembre 2013 

Commission départementale des valeurs 
locatives des locaux professionnels (CDVLLP) 

1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Halima Mdallah BAMOUDOU 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

Décret n°2013-993 du 7 
novembre 2013 

SPL 976 
1. Insya DAOUDOU 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Armamie ABDOUL WASSION 

- Statuts de la société 

Comité Départemental d'Orientation de BPI 
France Mayotte (Banque publique 
d'investissement)  

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI  - 
délibération n°1644/2014/CP 

du 31 juillet 2014 

Comité de suivi des Rencontres régionales 
économiques de Nosy Be (RRNB) 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI  - 
délibération n°2025/2015/CP 

du 09 mars 2015 

Comité départemental du Tourisme de Mayotte 
(CDTM) 

1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Issa ISSA ABDOU 
4. Armamie ABDOUL WASSION 
5. Halima Mdallah BAMOUDOU 

1. Issa SOULAIMANA MHIDI 
2. Ben Issa OUSSENI 
3. Raïssa ANDHUM 
4. Mohamed SIDI 
5 Fatima SOUFFOU 

- Art. 7 des statuts 
- Art. 8 des statuts 

SANTE, SOCIAL  
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Conseil de surveillance du Centre Hospitalier  
de Mayotte (CHM) 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI  
2. Issa ISSA ABDOU 

- 

Loi n°2009-879 du 21 juillet 
2009 

Décret n°2010-361 du 8 avril 
2010 

Conseil de surveillance de l’établissement de 
santé de la Réunion (CHR) 

1. Issa ISSA ABDOU - 
Code de la santé de 

publique (articles R 6143-3 et 
R 6143-4)  

Commission des personnes handicapées de 
Mayotte 

1. Ali Debré COMBO 1. Issa ISSA ABDOU 

Ordon. N°2008-859 du 
28/08/08 

Décret n°2010 1148 du 
28/09/10 

Commission de coordination des politiques 
publiques de santé de Mayotte  

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Ali Debré COMBO 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 

Décret n°2010-765 du 7 juillet 
2010 (Chap. III, Section 2, 

sous-section 2) 

La Conférence de Santé et de l’Autonomie 
(CSA) 

1. Ali Debré COMBO 
2. Issa ISSA ABDOU 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 

Décret n°2010-765 du 7 juillet 
2010 (chap III, section 3, 

sous-section 2) 

Conseil de Famille 
1. Ali Debré COMBO 
2. Issa ISSA ABDOU 

1. Mariame SAID 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Article L. 224-2 du code de 
l’action sociale et des 

familles 
Art. R 224-3 et R 224-4 du 

CASF 

Commission de concertation en santé mentale 1. Ali Debré COMBO 1. Issa ISSA ABDOU 

Art. R 3811-3 du code de la 
santé publique 

Décret n°2005-434 du 6 mai 
2005 
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Commission technique d’appréciation du taux 
d’incapacité de la personne handicapée 

1. Ali Debré COMBO 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Armamie ABDOUL WASSION 
4. Moinécha SOUMAILA 

1. Mariame SAID 
2. Bourouhane ALLAOUI 
3. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
4. Halima Mdallah BAMOUDOU 

Délibération 
n°119/2003/CGD du 19 déc. 

2003 

Commission Départementale d’action contre 
les violences faites aux femmes 

1. Fatima SOUFFOU 1. Mohamed SIDI 
Arrêté n°174/SG/DDFE/2002 

du 25 mars 2002 

Association REDECA Mayotte 
1. Issa ISSA ABDOU 
2. Mariame SAID 

- Statuts de l’association 

Commission départementale d’aides sociales 
1. Ali Debré COMBO 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Moinécha SOUMAILA 

1. Issa SOULAIMANA MHIDI 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Mariame SAID 

Délibération n°037/2007/CG  
du 30 mars 2007 

Conseil départemental de la santé et de la 
protection animale (CDSPA - Commission 
administrative à caractère consultatif) 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Fatima SOUFFOU 

1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Ali Debré COMBO 

Arrêté préfectoral 2012-006-
DAAF article 2 

Comité régional d’organisation et de suivi 
(CROS - vise à réduire l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques) 

1. Issa ISSA ABDOU 1. Ali Debré COMBO 
Arrêté préfectoral 2012-006-

DAAF article 2 

Equipes pluridisciplinaires dans le cadre du 
revenu de solidarité active (RSA) 

1. Ali Debré COMBO 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Mariame SAID 
3. Mohamed SIDI 

Arrêté n°2013-01/MRSA 
Article 1er  

Convention d’orientation départementale  1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI - 
Délibération n°840/2012/CG 

du 12 juillet 2012 

Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens 1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI - Délibération 1705/2014/CG 
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du 19 septembre 2014 

Comité d’aide médicale urgente de la 
permanence des soins et des transports 
sanitaires (CODAMUPS) 

1. Ali Debré COMBO - 
Code de la santé publique 

Article R.6313-1-1 

Comité responsable du plan départemental 
d’action pour le logement des personnes 
défavorisées (PDALPD) 

1. Bichara Bouhari PAYET - 
Ordonnance n°2012-576 du 

26 avril 2012 

Comité départemental des retraités et 
personnes âgées (CODERPA) 

1. Mariame SAID 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 
3. Mohamed SIDI 

1. Fatima SOUFFOU 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Armamie ABDOUL WASSION  

Code de l’action sociale et 
des familles – article L.149-1 

Commission consultative paritaire 
départementale (relative à l’exercice des 
assistants familiaux)  
 

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Ali Debré COMBO 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Fatima SOUFFOU 

Décret n°2006-1153 du 14 
septembre 2006 relatif à 
l’agrément des assistants 

maternels et des assistants 
familiaux et modifiant le 

code de l’action sociale et 
des familles 

Conseil d’administration du service 
départemental d’incendie et de secours de 
Mayotte 
(le président est membre de droit) 

1. Moinécha SOUMAILA 
2. Raïssa ANDHUM 
3. Bichara Bouhari PAYET 
4. Ali Debré COMBO 
5. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
6. Armamie ABDOUL WASSION 
7. Bourouhane ALLAOUI 
8. Ben Issa OUSSENI 
9. Fatima SOUFFOU 

1. Mohamed SIDI 
2. Mariame SAID 
3. Issoufi AHAMADA 
4. Issa ISSA ABDOU 
5. Issa SOULAIMANA MHIDI 
6. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
7. Zaihata MADI-MARI 
8. Afidati MKADARA 
9. Aynoudine SALIME 

Articles L. 1424-24-1 et 
L.1424-24-2 du CGCT 

 
Election au scrutin de liste à 

un tour 

Conseil de la famille des pupilles de l’Etat 1. Issa ISSA ABDOU -  
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2. Ali Debré COMBO 

PACT (association pour le logement solidaire) 
1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 

-  

COOPERATION REGIONALE  

Conseil de surveillance de l’agence de santé 
de l’océan indien 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI  1. Ali Debré COMBO 
Décret n°2010-765 du 7 
juillet 2010 (section 4) 

Comité de gestion du fonds de coopération 
régionale (Mayotte) 

1. Mohamed SIDI 
2. Bichara Bouhari PAYET 
3. Ben Issa OUSSENI 
4. Issoufi AHAMADA 

1. Mariame SAID 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Bourouhane ALLAOUI 
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Décret n°2002-1504 du 24 
décembre 2002 

STRUCTURE FINANCIERE 

Comité local préparatoire aux travaux de la 
commission consultative sur l'évaluation des 
charges 

1. Mohamed SIDI 
2. Bourouhane ALLAOUI 
3. Fatima SOUFFOU 
4. Bichara Bouhari PAYET 

1. Halima Mdallah BAMOUDOU 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 
3. Mariame SAID  
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Décret n° 2011-346 du 28 
mars 2011  

FONCIER 

Commission du Patrimoine et du Foncier (CPF) 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 
3. Bourouhane ALLAOUI 
4. Bichara Bouhari PAYET 

1. Mariame SAID 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Halima Mdallah BAMOUDOU 
4. Ben Issa OUSSENI 

Délibération n°241/2007/CP 
Arrêté 

n°147/DGS/DAFP/2007 
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OUTER MER / EUROPE 

Commission nationale d’évaluation des 
politiques de l’Etat Outre-mer et portant 
application de l’art. 74 de la loi n°2009-594 du 
27 mai 2009 pour le développement 
économique des outre-mer 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI  1. Fatima SOUFFOU Décret n°2010-    du      2010 

Commission des comptes économiques et 
sociaux des Départements d’Outre-Mer et de 
suivi de loi d’orientation pour l’outre-mer  
1 représentant désigné par le Conseil Général 
de chaque DOM, de st Pierre et Miquelon, de 
Mayotte en son sein  

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 1. Fatima SOUFFOU 

Désignation par courrier 
n°583/02/CG adressé par Président 

Bamana au Ministre chargé de 
l’Outre-Mer le 25 avril 2002 

Décret n°2002-258 du 22 février 
2002 portant application de 

l’Art.74 de la loi n°2000-1207 du 13 
décembre 2000 

Commission Consultative sur l’évaluation des 
charges résultant des transferts de 
compétences entre l’Etat Collectivité 
Départementale de Mayotte et les communes 
de Mayotte  

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Issa ISSA ABDOU 

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Ali Debré COMBO  

Art. L. 1773-3 et R. 1777-1 du 
CGCT 

 
Décret n°2002-1504 du 24 

déc. 2002 

Comité régional unique de suivi des fonds 
européens (CRUS) 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI -  

Conférence des Présidents des Régions 
ultrapériphériques  (CPRUP) 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI -  

Association des Régions ultrapériphériques 
(ARUP) 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI -  

Conférence des Régions périphériques 1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI -  
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maritimes (CRPM) 

ENVIRONNEMENT 

Conseil des Rivages de l’Océan Indien  

1. Armamie ABDOUL WASSION 
2. Raïssa ANDHUM 
3. Bourouhane ALLAOUI 
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Moinécha SOUMAILA 
4. Halima Mdallah BAMOUDOU 

Décret n°95-372 du 5 avril 
1995 

Art. R243-22 du Code de 
l’environnement 

Comité de l’eau et de la biodiversité  
(ancienne appellation : Comité de bassin)  

1. Raïssa ANDHUM 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Bourouhane ALLAOUI 
4. Bichara Bouhari PAYET 

- 

Loi n°2016-1087 du 8 août 
2016.  

Décret n°2016-1842 du 26 
décembre 2016. 
Décret n°2005-24  
du 11 janvier 2005 

Comité national de la biodiversité  1. Raïssa ANDHUM 1. Toyfriya ANASSI Loi du 8 août 2016 

Comité Consultatif de Gestion de la Réserve 
Naturelle Nationale de l’îlot M’bouzi  

1. Mohamed SIDI 
2. Raïssa ANDHUM 

1. Issoufi AHAMADA 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

Délibération 
n°122/2010/CG du 

22/11/2010 
Arrêté préfectoral 
n°45/DAF/SEF/2010 

Comité de suivi du plan d’élimination des 
déchets ménagers et assimilés (PEDMA) 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Issa ISSA ABDOU 
4. Issa SOULAIMANA MHIDI 
5. Bichara Bouhari PAYET 
6. Issoufi AHAMADA 

1. Halima Mdallah BAMOUDOU 
2. Mariame SAID 
3. Moinécha SOUMAILA 
4. Bourouhane ALLAOUI 
5. Daniel ZAIDANI 
6. Zaihati MADI MARI 

Arrêté n°135/2005/DAET/CG 
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Commission des risques naturels majeurs de 
Mayotte 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Ali Debré COMBO 

Décret n°2006-665 du 7 juin 
2006 

Arrêtés préfectoraux n°34 
du 28 mai 2008 et n°84 du 

16 juin 2010 

Commission Mahoraise du Patrimoine et des 
sites 

1. Moinécha SOUMAILA 
2. Mariame SAID 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Ben Issa OUSSENI 

 

Comité mahorais Trame Verte et Bleu 
1. Halima Mdallah BAMOUDOU 
2. Mohamed SIDI 

- 
Décret n°2011-739 du 28 

juin 2011 

Commission ARER à la réunion  1. Raïssa ANDHUM 1. Ali Debré COMBO 

Délibération n°135/2007/CG 
Du 1er octobre 2007 

Art ; 2.1 de la convention 
cadre 2007-2009 entre 

l’ARER et le CD 

Conseil maritime ultramarin du bassin sud 

océan indien 
1. Fatima SOUFFOU 1. Mohamed SIDI 

arrêté inter-préfectoral 
n°1606 (Préfet de La 

Réunion, Préfet de Mayotte, 
Préfet Administrateur TAAF) 

Commission Consultative de l’Environnement et 
de la Protection du Patrimoine à Mayotte 

Formation spécialisée de la nature et 
de la faune sauvage captive : 
1. Bourouhane ALLAOUI 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
Formation spécialisée des sites et 
paysages sauvages :  
1. Fatima SOUFFOU 
2. Insya DAOUDOU 
Formation spécialisée des carrières 
1. Raïssa ANDHUM 
2. Moinécha SOUMAILA 

- 

Arrêté préfectoral n°2009-
256 du 17 juin 2009 portant 

création de la CCEPP - 
article 2 

Comité de pilotage de la stratégie locale de 
gestion des risques d’inondation 

1. Moinécha SOUMAILA 
2. Armamie ABDOUL WASSION 

- 
Directive 2007/60/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2007 
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AGRICULTURE 

Commission régionale unique de 

programmation (CRUP) 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 

 

1. Mohamed SIDI 

 

règlement (CE) n°1083/2013 
du Parlement européen et 

du Conseil 

Commission régionale des pêches maritimes et 

de l’aquaculture marine 
1. Mohamed SIDI 1. Ben Issa OUSSENI Arrêté n°93/AM/2007 

Commissions locales de suivi et d’évaluation de 

l’ylang-ylang  et de la vanille 
1. Moinécha SOUMAILA 1. Ben Issa OUSSENI 

Délibération 502/2007/CP du 
23 novembre 2007 

Arrêté 
n°36/DARTM/SAP/CG/2008 

du 16 juillet 2008 

Conseil départemental de l’environnement et 

des risques sanitaires technologiques (CODERST) 

1. Raïssa ANDHUM 

2. Ali Debré COMBO  
1. Halima Mdallah BAMOUDOU 
2. Ben Issa OUSSENI 

Arrêté préfectoral 
n°133/SG/DDCL/BE/2008 

portant création du 
CODERST de Mayotte 

Assemblée Générale et Conseil d’Administration 

de l’AFICAM 
1. Moinécha SOUMAILA 
2. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 

1. Mariame SAID 
Arrêté préfectoral du 23 

février 1995 

Commission régionale de l’économie agricole 

et du monde rural (COREAMR) 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 1. Fatima SOUFFOU 

Animation DAAF : arrêté 
préfectoral n°2012-69/DAAF 
et arrêté n°2012-001/DAAF 

Commission départementale de consommation 

des espaces agricoles (CDCEA) 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Raïssa ANDHUM 

1. Ben Issa OUSSENI 

2. Mohamed SIDI 

Arrêté préfectoral n°2013-

041/DAAF du 03 avril 2013 

Conseil d’administration de l’AMMEFLHORC 1. Issa SOULAIMANA MHIDI - 
Article 8 des statuts de 

l’association 

Conseil d’administration de l’Association pour le 

développement de l'aquaculture de Mayotte 

(AQUAMAY) 

1. Ben Issa OUSSENI - Statuts de l’association 

Conseil d’administration Etablissement Public 

National, lycée agricole de Coconi 
1. Moinécha SOUMAILA -  

Chambre d'agriculture de la pêche et de 

l'aquaculture de Mayotte (CAPAM) 
1. Ben Issa OUSSENI 1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Article D511-58 du code rural 

et de la pêche maritime 

(conseil départemental 

assiste à titre consultatif) 
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Conseil d'Administration de l'office de 

développement de l'économie agricole des 

DOM 

1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 1. Ben Issa OUSSENI 
Décret modificatif n°2014-

995 du 1er sept 2014 

Commission de la forêt et des produits forestiers 

du Département de Mayotte 
1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 1. Ben Issa OUSSENI 

Arrêté préfectoral n°2013-

082/DAAF-SDTR 

Conseil de gestion du parc naturel marin 

(Le président du CDTM est membre de droit) 

1. Bichara Bouhari PAYET 
2. Mohamed SIDI 
3. Raïssa ANDHUM 

1. Moinécha SOUMAILA 

2. Ben Issa OUSSENI 

3. Ali Debré COMBO 

Décret n°2010-71 du janvier 

2010 portant création du 

parc naturel marin de 

Mayotte (Art.2, 2° a) 

EDUCATION FORMATION ET INSERTION 

Conseil régional d’orientation du CNFPT 
1. Bourouhane ALLAOUI 

2. Fatima SOUFFOU 

1. Armamie ABDOUL WASSION 

2. Bichara Bouhari PAYET 

3. Moinécha SOUMAILA 

4. Issa SOULAIMANA MHIDI 

Arrêté du 25 juillet 2008  

(JO du 31/07/08) 

Conseil de l’éducation nationale à Mayotte 

1. Bourouhane ALLAOUI 
2. Issa SOULAIMANA MHIDI 
3. Mohamed SIDI 
4. Mariame SAID 
5. Ali Debré COMBO 
6 Moinécha SOUMAILA 
7. Ben Issa OUSSENI 
8. Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA 

1. Raïssa ANDHUM 
2. Fatima SOUFFOU 
3. Armamie ABDOULWASSION 
4. Insya DAOUDOU 
5. Issoufi AHAMADA 
6. Soibahadine I. RAMADANI 
7. F.  RAZAFINATOANDRO 
8. Afidati MKADARA 

Article R 234-33-3 du code 

de l’éducation 

Mission Locale de Mayotte 

1. Halima Mdallah BAMOUDOU 

2. Armamie ABDOUL WASSION 

3. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Ali Debré COMBO 

2. Moinécha SOUMAILA 

3. Issoufi AHAMADA 

Statuts : 

3 conseillers départementaux 

membres, mais 1 seul au CA  

Centre Régional d’Information Jeunesse (CRIJ) 1. Ali Debré COMBO 1. Bourouhane ALLAOUI Statuts du CRIJ 

Association pour la formation et le 

développement maritime et aquacole à 

Mayotte (AFODEMAM) 

- Ecole d’apprentissage maritime 

1. Mohamed SIDI 
 
1. Raïssa ANDHUM 
 

Articles 4 et 6 des statuts 

Comité de coordination mahorais de l’emploi et 

de la formation professionnelle (CCMEFP) 

1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 
4. Bichara Bouhari PAYET 
5. Bourouhane ALLAOUI 

1. Mohamed SIDI 
2. Halima Mdallah BAMOUDOU 
3. Armamie ABDOUL WASSION 
4. Ben Issa OUSSENI 
5. Issa ISSA ABDOU 

Ordonnance n°2009-664 
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6. Mariame SAID 
7. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 

6. Fatima SOUFFOU 
7. Raïssa ANDHUM 

Commission des bourses et aides (COBA) 

1. Ali Debré COMBO 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Mariame SAID 
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
5. Issa SOULAIMANA MHIDI 

- 

Règlement de gestion des 

étudiants et lycéens de 

Mayotte 

Association Inter Carif Oref 
1. Mariame SAID 
2. Issoufi AHAMADA 

- 
Article 5 des statuts de 

l’association 

Conseil d’administration du GIP Carif Oref 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Armamie ABDOUL WASSION 

1. Mariame SAÏD 

2. Halima Mdallah BAMOUDOU 

délibération n°1882 du 
Conseil général de Mayotte, 
en date du 19 janvier 2015, 
relative à la validation de 

l’évolution du statut du 
CarifOref en GIP 

Assemblée générale du GIP Carif Oref 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Moinécha soumaila 
3. Halima Mdallah BAMOUDOU 
4. Armamie ABDOUL WASSION 
5. Soihirat EL HADAD 
6. Aynoudine SALIME 
7. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE 

1. Mariame SAÏD 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 
4. Bichara Bouhari PAYET 
5. Bourouhane ALLAOUI 
6. Mohamed SIDI 
7. Ben Issa OUSSENI 

délibération n°1882 du 
Conseil général de Mayotte, 
en date du 19 janvier 2015, 
relative à la validation de 

l’évolution du statut du 
CarifOref en GIP 

Délégation à LADOM 1. Armamie ABDOUL WASSION -  

Conseil pédagogique de l’IFSI 1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI -  

Association des amis de la BDP 1. Mariame SAID 1. Issoufi AHAMADA Statuts de la BDP 

Commission Académique sur l’Enseignement 

des Langues Vivantes Etrangères 

1. Mariame SAID 

2. Mohamed SIDI 

3. Ali Debré COMBO 

4. Aynoudine SALIME 

- 

Décret n°2005-1011 du 22 

août 2005 – Article D312-25 

du code de l’Education  

Commission départementale de l’emploi et de 

l’insertion de Mayotte (formation spécialisée 

compétente en matière d’insertion par l’activité 

économique). 

1. Ben Issa OUSSENI - 
Décret n° 2015-1220 du 1er 

octobre 2015 

Comité régional de la mobilité (COREMOB) 1. Mariame SAID - 
Circulaire interministérielle du 

23 février 2015   
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CULTURE ET SPORTS 

Comité régional de l’Union Nationale du Sport 

Scolaire (UNSS) de Mayotte 
1. Issoufi AHAMADA 1. Ali Debré COMBO Statuts de l’UNSS 

Union Sportive des Ecoles Primaires (USEP) 1. Issoufi AHAMADA 1. Ali Debré COMBO  

Commission territoriale du centre national du 

développement du sport (CNDS) 

1. Issa SOULAIMANA MHIDI 

2. Bourouhane ALLAOUI 

1. Ali Debré COMBO 

2. Mohamed SIDI 

- article R411-2 du code du 

sport 

-  décret n°2006-191 du 23 

février 2016 

RESSOURCES HUMAINES 

Comité Technique (CT) du Département de 

Mayotte 

1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 

2. Fatima SOUFFOU 

1. Armamie ABDOUL WASSION 

2. Issa ISSA ABDOU 

Décret n°85-565 du 30 mai 

1985, art. 1er 

Comité d’hygiène de sécurité et des conditions 

de travail (CHSCT) 
1. Fatima SOUFFOU 
2. Moinécha SOUMAILA 

1. Mohamed SIDI 
2. Ben Issa OUSSENI 

Décret n°85-603 du 10 juin 

1985, art. 32 

Commission administrative paritaire (CAP) des 

fonctionnaires de catégorie A du Département 

de Mayotte  

1. Fatima SOUFFOU 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

1. Bourouhane ALLAOUI 
2. Armamie ABDOUL WASSION 
3. Bichara Bouhari PAYET 
4. Mariame SAID 

Décret n°89-229 du 17 avril 
1989 relatif aux CAP des 

collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics 

(Art. 1 et 2) 

Commission administrative paritaire (CAP) des 

fonctionnaires de catégorie B du Département 

de Mayotte 

1. Fatima SOUFFOU 
2. Issa ISSA ABDOU 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI 
4. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

1. Bourouhane ALLAOUI 
2. Armamie ABDOUL WASSION 
3. Bichara Bouhari PAYET 
4. Mariame SAID 

Décret n°89-229 du 17 avril 
1989 relatif aux CAP des 

collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics 

(Art. 1 et 2) 

Commission administrative paritaire (CAP) des 

fonctionnaires de catégorie C du Département 

de Mayotte 

1. Fatima SOUFFOU  

2. Issa ISSA ABDOU 

3. Issa SOULAIMANA MHIDI 

4. Issoufi AHAMADA  

5. Raïssa ANDHUM 

 6. Mariame SAID 

 7. Mohamed SIDI 

 8 Moinécha SOUMAÏLA 

1. Bourouhane ALLAOUI 
2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
3. Armamie ABDOUL WASSION 
4. Ali Debré COMBO 
5. Halima Mdallah BAMOUDOU 
6. Bichara Bouhari PAYET 
7. Ben Issa OUSSENI 
8. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 

Décret n°89-229 du 17 avril 

1989 relatif aux CAP des 

collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics  

(Art. 1 et 2) 
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Conseil d’Administration du Centre de gestion 

de la FPT à Mayotte 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Moinécha SOUMAILA 
3. Issa SOULAIMANA MHIDI  
4. Bourouhane ALLAOUI 
5. Armamie ABDOUL WASSION 
6. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 
7. Mohamed SIDI 
8. Raïssa ANDHUM 
9. Ahamed ATTOUMANI DOUCHINA 

1. Bichara PAYET 
2. Soibahadine I. RAMADANI 
3. Fatima SOUFFOU 
4. Halima BAMOUDOU 
5. Issoufi AHAMADA 
6. Mariame SAÏD 
7. Ben Y. CHIHABOUDDINE 
8. Nomani OUSSENI 
9. Ali Debré COMBO 

Art. 16 du décret 2004-1526 

du 30 décembre 2004 

Caisse de retraite des fonctionnaires et agents 

des collectivités publiques de Mayotte (CRFM) 

1. Ben Issa OUSSENI 

2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Issa ISSA ABDOU 

2. Mohamed SIDI 

Arrêté préfectoral n°77-

50/RG du 16 mars 1977 

article 3 

DIVERS 

Commission des taxis  1. Bichara Bouhari PAYET 1. Ben Issa OUSSENI Délibération n°17/2001/CGD 
du 28 mars 2001 

Commission des carrières  1. Bourouhane ALLAOUI 1. Fatima SOUFFOU Arrêté préfectoral de 2003 

Commission de philatélie 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Moinécha SOUMAILA 

1. Mariame SAID 
2. Mohamed SIDI 

Délibération n°27/96/CGD  

du 2 mai 1996 

Commission de surveillance du service 

pénitentiaire de Mayotte et Maison d’Arrêt de 

Majicavo 

1. Mariame SAID 1. Issa ISSA ABDOU 
Code de procédure pénale  

(Art. D180 al. 7) 

Commission des usagers du Marché couvert de 

Mamoudzou 

1. Mariame SAID 
2. Armamie ABDOUL WASSION 

 3. Ben Issa OUSSENI 

1. Mohamed SIDI 
2. Issoufi AHAMADA 
3. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

Délibération n°200/2009/CG  

du 3 décembre 2009 

Commission consultative de sécurité et des 

commissions de sécurité 

1. Bourouhane ALLAOUI 

2. Fatima SOUFFOU 

3. Issa SOULAIMANA MHIDI 

1. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

2. Moinécha SOUMAILA 

3. Armamie ABDOUL WASSION 

Arrêté préfectoral du 20 

août 2007 

Commission de sécurité routière 
1. Moinécha SOUMAILA 

2. Soihirat EL HADAD 

1. Issoufi AHAMADA 

2. Nomani OUSSENI 

Art. 411-10 à 12 du code de 

la route 

Commissions Administratives à caractère 

consultatives 
1. Soibahadine IBRAHIM RAMADANI 
2. Fatima SOUFFOU 

1. Issa ISSA ABDOU 
2. Mohamed SIDI 

 

Commission Départementale de Coopération 

Intercommunale (CDCI) chargée d’établir et de 

tenir à jour l’état de la coopération 

1. Fatima SOUFFOU 

2. Fatimatie RAZAFINATOANDRO 

3. Ben Issa OUSSENI 

- 
Décret n°2012-1337 du 2 

décembre 2013 
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intercommunale du département 4. Issa ISSA ABDOU 

5. Issa SOULAIMANA MHIDI  

6. Bichara Bouhari PAYET 

7. Armamie ABDOUL WASSION 

8. Ali Debré COMBO 

Commission départementale de présence 

postale territoriale 

1. Armamie ABDOUL WASSION 

2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

3. Issoufi AHAMADA 

4. Moinécha SOUMAILA 

1. Ben Issa OUSSENI 

2. Fatima SOUFFOU 

3. Bourouhane ALLAOUI 

4. Issa ISSA ABDOU 

le décret n°2007-448 du 

25 mars 2007 

Conseil Départemental de Sécurité Civile 
(CDSC) 

1. Moinécha SOUMAILA 1. Issa ISSA ABDOU  

Commission consultative départementale de 
Sécurité et d’accessibilité (CCDSA) 

1. Ali Debré COMBO 

2. Issa SOULAIMANA MHIDI 

3. Zaihati MADI MARI 

- 
Décret n°95-260 modifié du 8 

mars 1995 
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Commentaires

Montant cofinanceur 

2014-2020 V2

Top up CG 
V2

Top up Etat V2 Total Top-up V2 CG
CG/an ( en 
moyenne)

Etat Etat/an (en moyenne) Autres
Autres/an (en 

moyenne)
BOP

Pourcentage 

de l'aide 

publique

3 300 000 € 2 861 111 € 3 300 000,11 € 476 851,85 € 2 575 000,00 € 286 111,11 € 47 685,19 € 0 € 438 889,00 € 438 889,00 € 236 111 € 39 352 € 50 000 € 8 333 € 0 € 0 €

'1.1.1.

Formation professionnelle et acquisition 
de compétences concernant l'agriculture, 

la sylviculture et l'activité des PME en 
zone rurale

600 000 € 100% 500 000 € 600 000,00 € 83 333,33 € 90% 450 000,00 € 50 000,00 € 8 333,33 € 100 000,00 € 100 000,00 € 6 50 000 € 8 333 € ODEADOM
Etat : 10 % 
+ Top-up

'1.2.1.
Actions d'information et projets de 

démonstration  
2 700 000 € 100% 2 361 111 € 2 700 000,11 € 393 518,52 € 90% 2 125 000,00 € 236 111,11 € 39 351,85 € 0 € 338 889,00 € 338 889,00 € 6 236 111 € 39 352 € ODEADOM

CD : 10 % 
Etat : Top-up

2 249 961 € 1 788 000 € 1 941 333,33 € 298 000,00 € 1 341 000,00 € 447 000,00 € 74 500,00 € 0 € 153 333,33 € 153 333,33 € 0 € 0 € 447 000 € 74 500 € 0 € 0 €

2.1.1
Accompagnement technico-économique 

des exploitations agricoles
1 568 627 € 85% 1 333 333 € 1 333 333,33 € 222 222,22 € 75% 1 000 000,00 € 333 333,33 € 55 555,56 € 6 333 333 € 55 556 € ODEADOM Etat : 25 %

2.1.2
Réalisation et suivi des plans de 
développement des exploitations 

agricoles
366 667 € 80% 293 333 € 293 333,33 € 48 888,89 € 75% 220 000,00 € 73 333,33 € 12 222,22 €

6 dossiers par an X 
1200€ +20 dossiers 

par an X 400€
6 73 333 € 12 222 € ODEADOM Etat :25 %

2.1.3 Diagnostics agro-environnementaux 114 667 € 100% 114 667 € 114 666,67 € 19 111,11 € 75% 86 000,00 € 28 666,67 € 4 777,78 €
80 dossiers par an X 

500€ (2015-2020)
6 28 667 € 4 778 € ODEADOM Etat : 25 %

2.3.1 Formations de conseillers agricoles 200 000 € 100% 46 667 € 200 000,00 € 7 777,78 € 75% 35 000,00 € 11 666,67 € 1 944,44 € 11 667 € 153 333,33 € 153 333,33 € 6 11 667 € 1 944 € ODEADOM
Etat : 25 % 
+ Top-up

39 933 333 € 34 200 000 € 35 400 000,00 € 5 344 444,44 € 25 650 000,00 € 8 550 000,00 € 1 336 111,11 € 320 000 € 880 000,00 € 1 200 000,00 € 4 160 000 € 687 778 € 4 390 000 € 648 333 € 0 € 0 €

4.1.1.
Modernisation des exploitations 

agricoles  et de leurs groupements 
10 666 667 € 75% 8 000 000 € 8 000 000,00 € 1 142 857,14 € 75% 6 000 000,00 € 2 000 000,00 € 285 714,29 € 0 €

projets/an : 6EA-6JA-

3OPA
7 800 000 € 114 286 € 1 200 000 € 171 429 € 149

CD :10 % 
Etat : 15 %

'4.2.1.
investissements en faveur de la 

transformation et la commercialisation 
de produits agricoles

7 466 667 € 75% 5 600 000 € 5 600 000,00 € 933 333,33 € 75% 4 200 000,00 € 1 400 000,00 € 233 333,33 € 0 € 1 abattoir,... 6 560 000 € 93 333 € 840 000 € 140 000 € ODEADOM
CD : 10 % 
Etat : 15 %
+ Top-up

'4.3.1.
Accessibilité et gestion durable de l'eau 

agricole
2 666 667 € 100% 2 666 667 € 2 666 666,67 € 444 444,44 € 75% 2 000 000,00 € 666 666,67 € 111 111,11 € 0 € 6 666 667 € 111 111 € CD : 25 % 

4.3.2
Renforcement et amélioration de la voirie 

rurale à vocation agricole et forestière
15 333 333 € 100% 15 333 333 € 15 333 333,33 € 2 190 476,19 € 75% 11 500 000,00 € 3 833 333,33 € 547 619,05 € 0 €

38 km de réhabilitation 
+ 8,4 km d’ouverture 

de pistes
7 1 533 333 € 219 048 € 2 300 000 € 328 571 € 123

CD : 10 % 
+ Top-up

 Etat : 15 %

4.3.3
Équipement de traitement des eaux 

industrielles
3 600 000 € 100% 2 400 000 € 3 600 000,00 € 600 000,00 € 75% 1 800 000,00 € 600 000,00 € 150 000,00 € 320 000 € 880 000,00 € 1 200 000,00 € 4 600 000 € 150 000 € 0 € 0 € 149

Etat : 25 %
CD : Top-up

'4.4.1. Investissements non productifs 200 000 € 100% 200 000 € 200 000,00 € 33 333,33 € 75% 150 000,00 € 50 000,00 € 8 333,33 € 0 €
plantations, murets 
contre l'érosion,...

6 50 000 € 8 333 €
Etat : 25 % 

CD : Top-up

40 000 € 40 000 € 40 000,00 € 6 666,67 € 30 000,00 € 10 000,00 € 1 666,67 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0 € 10 000 € 1 667 € 0 € 0 €

5.2.1.
Réhabilitation des terres agricoles et 

reconstitution du potentiel de production 
endommagés 

40 000 € 100% 40 000 € 40 000,00 € 6 666,67 € 75% 30 000,00 € 10 000,00 € 1 666,67 € 0 € 0,00 € 6 10 000 € 1 667 € 149 Etat : 25 %

1 346 668 € 1 066 667 € 1 346 667,67 € 165 079,37 € 800 000,00 € 266 666,67 € 41 269,84 € 213 334 € 66 667,00 € 280 001,00 € 53 333 € 8 889 € 213 334 € 32 381 € 0 € 0 €

6.1.1.
aide au démarrage d'entreprises pour 

les jeunes agriculteurs
746 667 € 100% 533 333 € 746 667,33 € 76 190,48 € 75% 400 000,00 € 133 333,33 € 19 047,62 € 213 334 € 213 334,00 €

6 dossiers par an X 54 
000€

7 0 € 0 € 133 333 € 19 048 € 149
Etat : 25 % 

CD : Top-up

6.3.1.
aide pour  le développement des petites 

exploitations
600 000 € 100% 533 333 € 600 000,33 € 88 888,89 € 75% 400 000,00 € 133 333,33 € 22 222,22 € 0 € 66 667,00 € 66 667,00 €

13 dossiers par an X 
10 000€

6 53 333 € 8 889 € 80 000 € 13 333 € 149
CD : 10 % 
+ Top-up

 Etat : 15 %

20 366 667 € 20 366 667 € 20 366 666,67 € 3 346 825,40 € 15 275 000,00 € 5 091 666,67 € 836 706,35 € 0 € 0,00 € 0,00 € 1 095 000 € 182 500 € 2 748 667 € 450 802 € 1 248 000 € 203 405 €

7.1.1.
Plan de gestion et de protection des 
espaces forestiers et autres espaces 

naturels
2 000 000 € 100% 2 000 000 € 2 000 000,00 € 285 714,29 € 75% 1 500 000,00 € 500 000,00 € 71 428,57 € 7 307 000 € 43 857 € 193 000 € 27 571 € 113, 149

Etat, autres 
financeurs 

publics : 25%

7.2.1
Investissements pour la gestion des 
eaux pluviales et la sécurisation des 

voiries
5 066 667 € 100% 5 066 667 € 5 066 666,67 € 844 444,44 € 75% 3 800 000,00 € 1 266 666,67 € 211 111,11 €

5 projets de gestion 
des eaux pluviales

6 1 266 667 € 211 111 € 0 € 0 € 123
Communes 

et/ou Etat : 25 %

'7.4.1.
Services de base et équipements 
collectifs dans les zones rurales

8 000 000 € 100% 8 000 000 € 8 000 000,00 € 1 333 333,33 € 75% 6 000 000,00 € 2 000 000,00 € 333 333,33 €
Environ 16 projets 

communaux de 500 
000 euros en moyenne

6 640 000 € 106 667 € 680 000 € 113 333 € 680 000 € 113 333 € 123

CD : 8 %
 Etat, 

communes : 
17%

7.5.1.
Aménagements touristiques pour 

l’accueil du public en zones forestières 
et autres zones naturelles

2 200 000 € 100% 2 200 000 € 2 200 000,00 € 366 666,67 € 75% 1 650 000,00 € 550 000,00 € 91 666,67 €
Financement de 

quelques projets de 
500000 € en moyenne

6 235 000 € 39 167 € 165 000 € 27 500 € 150 000 € 25 000 € 149

Etat + 
financeurs 

publics (ONF, 
CdL, 

communes) : 
25%

7.6.1.
Préservation et restauration du 

patrimoine naturel
3 100 000 € 100% 3 100 000 € 3 100 000,00 € 516 666,67 € 75% 2 325 000,00 € 775 000,00 € 129 166,67 €

20000 € /ha restauration de  
forêts secondarisées. 6 220 000 € 36 667 € 330 000 € 55 000 € 225 000 € 37 500 €

149 + 113 + 
123

CD : 7% ; Etat, 
autres 

financeurs 
(ONF, CdL) : 

18%

2 199 111 € 1 909 333 € 1 909 333,33 € 318 222,22 € 1 432 000,00 € 477 333,33 € 79 555,56 € 0 € 0,00 € 0,00 € 187 333 € 31 222 € 194 000 € 32 333 € 96 000 € 16 000 €

8.1.1.
Mise en place et entretien de surfaces 

boisées
1 000 000 € 100% 1 000 000 € 1 000 000,00 € 166 666,67 € 75% 750 000,00 € 250 000,00 € 41 666,67 €

10 000 €/ha de reboisement 
( production, protection des 

padzas ou en zones 

incendiées)

6 167 000 € 27 833 € 83 000 € 13 833 € 149 Etat, ONF : 25%

8.2.1.
Mise en place et entretien de systèmes 

agroforestiers
200 000 € 80% 160 000 € 160 000,00 € 26 666,67 € 75% 120 000,00 € 40 000,00 € 6 666,67 €

12 000 €/ ha de plantation 
de forêts. 6 27 000 € 4 500 € 13 000 € 2 167 € 149 Etat, ONF : 25%

8.6.1.
Aide à la modernisation des 

équipements d'exploitation forestière
999 111 € 75% 749 333 € 749 333,33 € 124 888,89 € 75% 562 000,00 € 187 333,33 € 31 222,22 €

Achat de tracteurs et 
d’équipement de 
bûcheronnage

6 187 333 € 31 222 € CD : 25 %

133 333 € 133 333 € 133 333,33 € 33 333,33 € 75% 100 000,00 € 33 333,33 € 8 333,33 € 0,00 € 0 € 0 € 33 333 € 8 333 €

9.1.1 Mise en place de groupements 133 333 € 100% 133 333 € 133 333,33 € 33 333,33 € 75% 100 000,00 € 33 333,33 € 8 333,33 € 0,00 €
3 Coopératives, avec 
300 k€ max annuel

4 33 333 € 8 333 € 149 Etat : 25%

400 000 € 100,0% 400 000 € 400 000,00 € 66 666,67 € 75% 300 000,00 € 100 000,00 € 16 666,67 € 0 € 0,00 € 0,00 € 6 0 € 0 € 100 000 € 16 667 € 0 € 0 €

Montant co 

financeur par an 

V2

Montant Top up

Détails du calcul
Durée 

(ans)

Proposition de cofinancement

Mesure 1 : Transfert de 

connaissances et actions 

d'information

Taux de 

finance

ment 

public

Total aides 

publiques 2014-

2020 ( hors Top 

up) V2

Tot aide publique 

(top-up compris) V2

Aides publiques 

(hors top-up) par 

an V2

% 

FEADE

R

Montant total FEADER 

V2
Mesure

 

Codifi

cation

Types d'opération
Financement 

total V2

Mesure 5 : Reconstitution 

du potentiel de 

production et prévention

Mesure 6 : 

Développement des 

exploitations et des 

entreprises

Mesure 7 : Services de 

base et rénovation des 

villages dans les zones 

rurales 0 € 0,00 € 0,00 €

Mesure 2 : Services de 

conseil

0 €

Mesure 4 : 

Investissements 

physiques

Mesure 8 : 

Investissements dans le 

développement des 

zones forestières et 

amélioration de la 

viabilité des forêts 
0 € 0,00 € 0,00 €

Mesure 9 : Mise en place 

de groupements
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10.1.1 Maintien de systèmes de cultures arborées

10.1.2
Maintien de haies et/ou d'une bande de 
végétation boisées en bordure de cours 

d'eau (en €/mètre linéaire)
'10.1.3

.
Maintien de plantes de couverture (en 

€/Ha)

'10.1.4
.

Maintien des aménagements de 
parcelles en pentes (en €/Ha)

10.1.5. Conservation de la race locale zébu (en 
€/tête)

1 200 000 € 1 200 000 € 1 200 000,00 € 200 000,00 € 900 000,00 € 300 000,00 € 50 000,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0 € 300 000 € 50 000 € 0 € 0 €

13.2.1.
Paiements compensatoires pour les 
zones soumises à des contraintes 

naturelles
1 200 000 € 100% 1 200 000 € 1 200 000,00 € 200 000,00 € 75% 900 000,00 € 300 000,00 € 50 000,00 € 0 € 0,00 €

1100 dossiers par an x 
0,62ha en moyenne X 

250€ (2015-2020)
6 300 000 € 50 000 € 149 Etat : 25 %

8 377 778 € 6 888 889 € 8 377 777,56 € 1 171 296,30 € 6 200 000,00 € 688 888,89 € 117 129,63 € 0 € 1 488 888,67 € 1 488 888,67 € 416 667 € 69 444 € 172 222 € 31 019 € 100 000 € 16 667 €

'16.1.1
.

Projets d'Innovation et de Transfert 
Agricole et mise en œuvre par les 

groupes opérationnels du PEI
5 000 000 € 100% 4 166 667 € 4 999 999,67 € 694 444,44 € 90% 3 750 000,00 € 416 666,67 € 69 444,44 € 0 € 833 333,00 € 833 333,00 € 6 416 667 € 69 444 € ODEADOM

CD : 10%
Etat : top-up

16.4.1.
Approches collectives sur des projets de 

structuration des filières agricoles
1 500 000 € 100% 1 111 111 € 1 500 000,11 € 185 185,19 € 90% 1 000 000,00 € 111 111,11 € 18 518,52 € 388 889,00 € 388 889,00 € 4 projets sur 6 ans 6 111 111 € 18 519 € ODEADOM

Etat :10 % + Top 
up

16.2.1
Actions de coopération pour la 
constitution et l'animation d'un 

observatoire du parcellaire agricole
277 778 € 100% 277 778 € 277 777,78 € 69 444,44 € 90% 250 000,00 € 27 777,78 € 6 944,44 € 0,00 €

1 ETP + coûts de 
structure et 10 k€ 

d'investissements sur 4 
ans

4 27 778 € 6 944 € ODEADOM Etat : 10%

16.5.1.
Approches collectives en faveur des 

projets environnementaux 
1 600 000 € 100% 1 333 333 € 1 600 000,00 € 222 222,22 € 90% 1 200 000,00 € 133 333,33 € 22 222,22 € 266 666,67 € 266 666,67 €

Feuille de route 
érosion,....

6 33 333 € 5 556 € 100 000 € 16 667 € 113, 149
Etat, autres 
financeurs : 

10 % + Top-up

3 533 333 € 100% 3 533 333 € 3 533 333,33 € 588 888,89 € 90% 3 180 000,00 € 353 333,33 € 58 888,89 € 0 € 0,00 € 0,00 €
 5 % max du FEADER 
(60M€ de FEADER)

353 333 € 58 889 € 0 € 0 € 0 €

19.1.1. Kit de démarrage 100% 90% 6

19.2.1.
Aide à la mise en œuvre des opérations 

dans les stratégies locales de 
développement

100% 90% 6

19.3.1.
Préparation et mise en œuvre des 
actions de coopération des GAL

100% 90% 6

19.4.1.
Aide aux coûts  de fonctionnement et à 

l'animation des GAL
100% 90% 6

2 956 000 € 100% 2 956 000 € 2 956 000,00 € 422 285,71 € 75% 2 217 000,00 € 739 000,00 € 105 571,43 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0 € 739 000 € 105 571 € 0 €

20.1.1.
Soutien à la préparation et mise en 

œuvre du programme

20.2.1.
Soutien à la mise en place et au 
fonctionnement du Réseau rural

86 036 184 € 77 343 333 € 80 904 445,33 € 12 438 560,85 € 60 000 000,00 € 17 343 333,33 € 2 774 084,66 € 533 334 € 3 027 778,00 € 3 561 112,00 € 6 € 6 501 777 € 1 078 074 € 9 397 556 € 1 459 939 € 1 444 000 € 236 071 € 0 € 0 €

Cofinancement CG
Montant avec top-

up

Cofinancement État
Montant sans top-

up
Autres cofinancement

Mesure 10 : 

Agroenvironnement – 

Climat 
Etat : 25 %

Mesure 13 : Paiements en 

faveur des zones 

soumises à des 

contraintes naturelles ou 

à d'autres contraintes 

spécifiques 

Mesure 16 : Coopération

LEADER

3 533 333 € 3 533 333,33 € 588 888,89 € 3 180 000,00 € 353 333,33 €

1490 € 0,00 € 0,00 €
80 dossiers par an X 
900€ X 5 ans (2015-

2020)

CD:10 % + top-
up

Autres 
financeurs : top-

up

58 888,89 € 0 € 0,00 €
 5 % max du FEADER 
(60M€ de FEADER)

353 333 € 58 889 €

Etat : 25 %

Légende

#REF! #REF!

4% max de l'enveloppe 
totale du programme

7 739 000 €75% 2 217 000,00 € 739 000,00 € 105 571,43 € 0 € 0,00 €

Assistance technique 

2 956 000 € 100% 2 956 000 € 2 956 000,00 €

#REF!

#REF! #REF! #REF!

105 571 €422 285,71 €
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